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Avant-propos


J’ai toujours été sensible à la place singulière de la France dans le monde. Elle la doit à son passé, à sa langue, au rayonnement de sa culture, à ses valeurs. Elle la doit à son dynamisme démographique, à sa puissance économique, à son potentiel scientifique, technologique, militaire, à sa volonté d’indépendance. La France est un pays qui compte. Sa voix est attendue, écoutée. Elle pèse sur le cours des choses. C’est pour moi l’évidence d’un destin dont l’accomplissement fait au président de la République un devoir d’engagement constant au service de la paix, d’un ordre international fondé sur le respect, la justice, la solidarité et la dignité de l’homme.

Grande nation, produit d’une histoire pluriséculaire, la France bénéficie d’une identité pleinement épanouie. Grâce à la réconciliation franco-allemande, grâce à la construction européenne, nul ne conteste ses frontières, fixées de longue date. Sa politique étrangère recherche la défense de sa sécurité et la préservation de ses intérêts : ce sont là, à l’évidence, ses objectifs premiers. Mais son exigence ne s’arrête pas là.

La France est dépositaire d’une vision, de valeurs, d’un idéal humaniste, héritage des Lumières qu’elle porte au cœur des problèmes du monde. Par-delà les nécessités du moment, par-delà même les impératifs de l’intérêt national, elle se veut, aujourd’hui comme hier, messagère d’universel.

C’est le destin de la France, et c’est sa vocation : porter une ambition qui va au-delà du cercle de ses intérêts, sans arrogance, sans prosélytisme ni messianisme, mais avec la conscience de la responsabilité qui lui est assignée, vis-à-vis du monde et vis-à-vis des hommes.

Nul ne l’a mieux compris que le général de Gaulle. Parce qu’il aimait passionnément la France, il nourrissait pour elle l’ambition la plus haute. Il voulait qu’elle puisse répondre aux crises et, pour cela, qu’elle se dote d’institutions solides et efficaces. Il voulait qu’elle soit grande, qu’elle soit respectée, que sa voix porte haut, fort et loin, conformément à notre histoire, et à notre génie propre.

Voilà pourquoi le Général a veillé à ce que, dans les institutions de la Ve République, le chef de l’État fût investi d’une responsabilité prééminente pour la politique étrangère. Lui revient la formulation des choix fondamentaux, afin de faire prévaloir la permanence des grands intérêts de la France sur les combinaisons de circonstance. Lui revient la représentation de notre pays et la conduite de notre diplomatie partout où l’essentiel est en jeu.

Ce choix se révèle plus actuel que jamais. La mondialisation est porteuse d’espoirs immenses, de promesses sans précédent de progrès de la démocratie et de la liberté pour tous les citoyens du monde. Mais livrée à ses seules forces, elle ne conduit pas spontanément vers la paix et l’équilibre. Elle inquiète les peuples, ébranle les sociétés, irrite les identités. Elle menace les cultures, brise les équilibres écologiques et risque de déstabiliser le monde et les États. Une volonté politique nouvelle doit se manifester pour que l’homme maîtrise cette nouvelle dimension de l’histoire à l’échelle du pays, du continent, de la planète.

Conduire la politique étrangère de la France au XXIe siècle, c’est porter un projet politique d’ensemble : un projet qui touche d’abord à la sécurité du pays ; un projet qui façonne le visage futur de la France dans la mondialisation ; un projet pour que l’ordre international soit en harmonie avec nos valeurs universelles. C’est pourquoi je veille à ce que la France soit en permanence à l’écoute, engagée pour la paix. Je veille à ce qu’elle propose des réponses nouvelles aux questions politiques, économiques, sociales, culturelles, écologiques, qu’il faut aujourd’hui résoudre à l’échelle globale. Je veille à ce qu’elle agisse dans le respect des nations, des peuples et des cultures dont la diversité constitue plus que jamais, pour le monde, une richesse indispensable.

Cette politique, la France la mène de façon indépendante, conformément à ses intérêts et à sa vision du monde. Cela ne signifie pas l’isolement, ou l’indifférence aux autres. Nous sommes membres de l’Union européenne et de l’Alliance atlantique. Nous sommes membres de la Francophonie. Nous sommes parties à un réseau dense d’accords et de traités internationaux. Nous sommes attachés au multilatéralisme, cette forme moderne de gestion des affaires internationales. Mais lorsqu’il en va de nos intérêts vitaux ou de questions essentielles pour notre pays, la décision nous appartient, et ne saurait nous être dictée par quiconque.

C’est donc dans un dialogue d’égal à égal que la France conduit son action. Elle recherche l’entente, chaque fois que c’est possible, en particulier avec les pays amis, au premier rang desquels les États-Unis, auxquels nous lient indéfectiblement une solidarité séculaire et des valeurs communes. C’est l’esprit dans lequel j’ai inscrit mes relations avec les présidents Clinton et Bush. Et si des divergences se font jour, elles doivent s’exprimer librement et sans acrimonie afin de trouver des solutions dans le dialogue et le respect. Cette attitude est la meilleure possible dans un monde multipolaire où doit s’organiser une sorte de nouveau « concert des nations », unies par des valeurs communes, également attachées à leur indépendance, mais conscientes qu’elles ne peuvent assumer leurs responsabilités nationales, régionales et internationales qu’en étroite coopération.

À la veille de choix qui engageront notre avenir, nous devons être pleinement conscients de l’importance des enjeux internationaux. La France ne peut rester à l’écart du monde, et le monde n’attendra pas la France. Les destins des peuples sont mêlés. Notre débat démocratique ne saurait l’ignorer, sauf à verser dans l’irréalisme, ou dans l’irresponsabilité. Plus que jamais, à l’heure de l’interdépendance entre les nations, la France doit prendre à bras-le-corps les grands problèmes du monde, car ces problèmes sont pleinement les siens. La paix au Proche-Orient ou en Afrique est capitale pour la sécurité de l’Europe. Les liens que nous saurons tisser avec les puissances émergentes vont déterminer notre avenir économique ; l’efficacité de la réponse que nous devons impérativement bâtir collectivement aux dérèglements mondiaux de l’environnement va affecter notre climat, nos paysages, nos modes de vie, notre survie même. La solidité des coopérations policières et judiciaires internationales est cruciale pour la lutte contre le terrorisme, contre le trafic de drogue, contre le crime organisé. Et les réponses que nous apporterons au drame de la grande pauvreté conditionneront très directement la sécurité et la stabilité de notre continent.

 
			



Lorsque le mur de Berlin est tombé, certains ont voulu croire que l’heure de la « fin de l’Histoire » avait sonné. Avec la chute du totalitarisme et l’évanouissement de l’illusion communiste, ils affirmaient que l’humanité entrait dans un nouvel âge d’or où la paix, la démocratie et la prospérité allaient connaître spontanément une diffusion universelle. Cet irénisme s’est vite évanoui devant les assauts du monde.

Il est vrai qu’un mouvement puissant porte la démocratie sur tous les continents. En Europe, les peuples se sont libérés de l’asservissement totalitaire ; la parenthèse absurde et odieuse du rideau de fer a été refermée. En Amérique latine, les dictatures sont tombées une à une, une renaissance des peuples d’origine transforme le paysage politique, social et culturel. En Asie, la démocratie a mûri tandis que la réforme métamorphose de manière irrésistible et spectaculaire l’Inde et la Chine. L’Afrique relève le défi de la bonne gouvernance, avec des succès dont l’Afrique du Sud, le Sénégal ou le Mali sont d’exemplaires illustrations.

Dans le même temps, le monde connaît depuis quinze ans une croissance économique sans précédent, qui transforme le destin de centaines de millions d’hommes et restaure, au rang des premières nations, des pays et des peuples à la voix trop longtemps assourdie, sonnant le glas de la domination séculaire de l’Occident.

Avec la révolution des technologies de l’information, avec l’impressionnant abaissement des coûts de transport, l’espace s’est contracté et le monde est devenu une entité économique unifiée, un lieu de diffusion quasiment simultanée de l’information et de la connaissance. C’est une situation inédite dans l’Histoire : celle où nos sociétés, traditionnellement séparées par la langue, les distances, les frontières, se trouvent en interaction permanente. L’humanité découvre peu à peu qu’elle partage désormais une même destinée et accède progressivement à la conscience de l’unité profonde d’un monde dans lequel tous les destins sont désormais liés.

Très vite, cependant, le vent de l’Histoire s’est levé de nouveau, avec ses orages et sa violence. Très vite, nous avons vu se déchaîner des forces nouvelles, d’une puissance sans précédent, et grandir la menace du chaos. Force destructrice des rivalités ethniques lorsqu’elles viennent secouer des États naissants et fragiles encore : ce furent les guerres en ex-Yougoslavie, où l’Europe a revu le visage hideux de la barbarie ; ce fut le génocide au Rwanda puis le calvaire de la République démocratique du Congo. Force déstabilisatrice de la mondialisation, de la circulation accélérée des marchandises, des personnes, des images et des informations, lorsqu’elle heurte de plein fouet des sociétés qui n’y sont pas préparées, lorsque la plus grande misère devient le tribut insupportable payé par les laissés-pour-compte de la prospérité à l’accroissement inouï des richesses. Sur cette angoisse, sur ce désespoir, les prophètes de malheur sèment leurs illusions folles pour faire lever les forces mauvaises de la colère et du ressentiment.

Dans ce monde où tout se tient, où tout s’imbrique, où tout est lié, des conflits locaux prennent une envergure planétaire. Après une décennie d’espoir au lendemain des accords d’Oslo, la perpétuation de l’affrontement israélo-palestinien a nourri un ressentiment croissant du monde islamique à l’égard du monde occidental, aggravé par l’aventure irakienne ; dans le même temps, les attentats du 11 septembre ou les attaques constantes contre Israël entretenaient en Amérique du Nord, en Europe, chez les Israéliens, la peur permanente du terrorisme.

L’humanité se redécouvre vulnérable à des menaces globales, comme les grandes pandémies et les crises sanitaires, du sida au SRAS ou à la grippe aviaire. Elle est secouée par de grands séismes financiers, à l’instar de la crise de 1998. Elle prend conscience des déséquilibres de la croissance mondiale, qui accélère le développement des pays les mieux armés, mais laisse en marge des centaines de millions d’hommes. Elle comprend peu à peu que le gaspillage insensé des ressources naturelles la conduit au bord du gouffre.

En Europe, et particulièrement en France, la mondialisation a été peu à peu associée aux délocalisations et au chômage de masse, au sentiment d’une dépossession démocratique, avec un système de libre-échange perçu comme intransigeant et dogmatique où l’efficacité économique semble parfois devenir l’unique critère d’organisation des sociétés. Il en résulte chez beaucoup d’Européens une profonde méfiance, un désenchantement et la tentation du protectionnisme, dont on oublie qu’il peut conduire à la guerre commerciale. Le débat politique s’est radicalisé, avec un affrontement caricatural entre les chantres d’une mondialisation sans limite et les partisans d’un retour à ce qu’il est convenu d’appeler le « souverainisme ».

Dans ce monde de promesses et de convulsions, je veille à faire entendre une voix française conforme à nos valeurs. Celle d’un pays toujours engagé pour la paix et la liberté, y compris s’il le faut en prenant le risque du déploiement de nos soldats, dont je salue le courage et l’efficacité. Celle d’un pays qui croit aux vertus du respect, du dialogue et de la sécurité collective, dans le cadre de l’ONU. Celle d’un pays qui ne se résigne pas à l’injustice et milite pour la solidarité internationale. Celle d’un pays convaincu de la valeur universelle des Droits de l’homme, de la démocratie, dans le respect de l’identité et des cultures. Celle d’une nation attachée à son indépendance, mais consciente que l’Europe est notre meilleur garant dans la mondialisation. Celle d’une nation qui sait que son influence dépend aussi de son dynamisme économique et de son potentiel scientifique, de la crédibilité de son appareil de défense, de la vitalité de sa culture et de la force de son élan créateur. Car une France maîtresse de son destin, une France pleinement en accord avec elle-même et avec sa vocation singulière, c’est tout à la fois une France moderne et ouverte aux autres et une France visionnaire.

 
			



L’Europe a exorcisé ses vieux démons. Grâce à la réconciliation franco-allemande, la construction européenne constitue l’une des plus belles réalisations des temps modernes. Un continent ravagé des siècles durant par la guerre et par la tyrannie s’est uni pacifiquement en préservant la souveraineté de ses membres. Cet accomplissement, dont nous fêtons cette année le cinquantenaire, a enraciné la paix, la démocratie et le développement en Europe. Il est un legs précieux qu’il appartient à la France de développer encore, car l’Union des peuples d’Europe est leur meilleur atout dans la mondialisation. Telle est à mes yeux la force de l’idéal européen : asseoir la paix, la démocratie et la prospérité et écarter les menaces de guerre et de tyrannie ; donner aux Européens la puissance nécessaire pour maîtriser leur destin dans la mondialisation.

La construction européenne, c’est d’abord une méthode. Pour moi, la qualité des relations entre la France et l’Allemagne est capitale. C’est pourquoi j’ai veillé à développer des relations privilégiées avec des personnalités aussi diverses et aussi attachantes que le chancelier Helmut Kohl, le chancelier Gerhard Schröder, devenu au fil des ans un véritable ami, ou la chancelière Angela Merkel. Avec chacun s’est construit au fil des ans un dialogue confiant, entièrement au service de l’Europe. Les divergences que nous avons surmontées ont permis autant de grands progrès pour le continent tout entier. Celles qui ne l’ont pas été ont malheureusement donné lieu à autant de blocages. Le quarantième anniversaire du traité de l’Élysée, en 2003, a été l’occasion d’un renforcement de nos méthodes de travail, que je crois exemplaires.

Cette relation n’est ni exclusive, ni suffisante. C’est pourquoi j’ai veillé à développer des relations plus denses avec l’ensemble de nos partenaires européens : nous avons élargi, souvent avec l’Allemagne, nos contacts au Royaume-Uni, à l’Italie, à l’Espagne, à la Pologne, au Benelux, pour ne citer que quelques pays. Mais ceux qui nourriraient l’illusion que l’on peut construire l’Europe sans avoir assuré le moteur franco-allemand se tromperaient et tromperaient les Français. L’Europe est ainsi faite que rien n’avance de façon déterminante qui n’ait été au préalable mûri par l’Allemagne et la France ensemble, et que tout est possible dès lors que nos deux pays savent concevoir une ambition européenne commune.

Au cours de la dernière décennie, la construction européenne a fait des progrès considérables et franchi trois étapes décisives dont je suis fier.

Celle de la monnaie unique d’abord. Alors que l’Europe était fragilisée par les dévaluations compétitives, elle dispose avec l’euro d’une monnaie solide, qui s’est immédiatement imposée comme la deuxième monnaie de réserve mondiale, qui met les États européens à l’abri des pressions monétaires et qui donne à notre économie la meilleure assise. Il nous reste à construire, autour de l’Eurogroupe et de son dialogue avec la Banque centrale européenne, une politique de change qui vise la croissance et l’emploi autant que la lutte contre l’inflation. C’est capital.

Celle de la liberté de circulation ensuite. La disparition des dernières frontières intérieures de l’Union est imminente et, conformément à sa vocation, l’Europe va devenir pleinement cette année un grand espace de libre circulation des personnes. À l’heure du renforcement mondial des dispositifs de sécurité, c’est un accomplissement majeur qui facilite la vie de tous les Européens. Il nous faut désormais parachever la construction de la frontière extérieure de l’Union, en particulier autour des nouveaux membres.

Enfin, l’Europe a franchi l’étape de l’élargissement. J’y étais particulièrement attaché tant le rideau de fer fut, pour tous nos pays, une mutilation, tant il était nécessaire d’ouvrir la porte à toutes les nations européennes. En accueillant les pays d’Europe centrale et orientale, l’Union a accompli la réunification tant attendue du continent européen. Sachons mesurer la portée politique immense du défi que nous avons relevé. La perspective européenne a été la main tendue grâce à laquelle les déchirures et les blessures d’une histoire tragique ont pu être réparées. Elle a incroyablement accéléré la modernisation politique et économique dans laquelle se sont engagés les nouveaux pays membres. Et elle a donné à l’économie européenne une impulsion nouvelle, favorisé nos exportations et renforcé le poids politique et économique de l’Union, sans pour autant modifier les flux migratoires.

Parce que je sais les doutes, les craintes parfois, que ce processus a suscités, j’ai souhaité ces derniers mois que l’on redéfinisse les conditions de tout élargissement. Les derniers conseils européens ont précisé le déroulement des négociations et veillé à ce que soit respectée la capacité d’intégration de l’Union. Et les Français devront être directement consultés ainsi que le prévoit désormais la Constitution.

La question turque est et restera en tête des préoccupations. J’ai souvent expliqué pourquoi je crois bon pour l’Europe de conduire des négociations d’adhésion avec la Turquie. Lui fermer la porte la renverrait à la tentation de l’isolement et du radicalisme. Au contraire, lui offrir l’occasion de se transformer jusqu’à partager pleinement les valeurs de l’Union, c’est rendre à la cause de la paix un service décisif. Et si, en définitive, la Turquie faisait son entrée dans l’Union européenne, celle-ci acquerrait la taille critique qui lui permettrait de rivaliser avec les grands géants du monde. Quoi qu’il en soit, le processus sera long et complexe. Le résultat n’en est écrit nulle part. Mais je suis persuadé que l’Europe doit le conduire de bonne foi pour que ce pays, charnière entre l’Orient et l’Occident depuis les débuts de l’Histoire, trouve toute sa place à nos côtés.

L’élargissement ne pourra se poursuivre sans réforme institutionnelle : les institutions actuelles ne permettent pas un bon fonctionnement de l’Union, dont les pesanteurs et les retards minent la crédibilité de l’œuvre commune. Les Français ont rejeté le traité constitutionnel qui leur était proposé. Je l’ai regretté, mais je respecte leur décision. Nous nous sommes donné deux ans pour répondre à la question institutionnelle. Nous devrons le faire en ayant à l’esprit les trois principes cardinaux sur lesquels il nous faut asseoir les institutions européennes.

Le principe démocratique : alors que des décisions de plus en plus nombreuses sont prises dans les instances européennes, il est impératif que nos concitoyens se sentent investis d’une souveraineté européenne aussi bien qu’ils le sont de la souveraineté nationale. Qu’il s’agisse du rôle du parlement de Strasbourg, de l’association des citoyens aux débats, de la consultation des parlements nationaux ou du rôle de la Commission, l’esprit démocratique doit s’affirmer.

Le principe d’efficacité : on ne peut plus fonctionner avec autant de commissaires qu’il existe d’États membres. On ne peut fonctionner à vingt-sept quand l’unanimité demeure requise dans des secteurs aussi sensibles que la circulation des hommes, la coopération judiciaire ou la sécurité énergétique. Chaque membre a droit au respect, mais on ne peut adopter des décisions justes en donnant le même poids aux États qui rassemblent des dizaines de millions d’habitants et à ceux qui en comportent des centaines de milliers. Sur toutes ces questions, le traité constitutionnel avait imaginé des solutions pragmatiques qu’il faudra reprendre.

L’ambition sociale : les débats en Europe, et tout particulièrement en France, ont montré que beaucoup de nos concitoyens perçoivent l’Union comme un grand marché qui démantèle les systèmes de protection mis au point au fil des décennies et indispensables à la cohésion de nos sociétés. Il importe donc que l’Union affirme mieux, d’une façon ou d’une autre, cette volonté d’équilibre entre compétitivité et protection sociale qui fait la marque de l’Europe et sa fierté dans le monde actuel.

J’ai bien conscience que si les Français, comme les Néerlandais, ont rejeté le traité, et si tant d’Européens expriment leurs doutes et leurs interrogations, c’est parce qu’ils perçoivent l’Europe comme éloignée de leurs préoccupations. Ils attendent d’elle des résultats concrets, une volonté de maîtriser la mondialisation. Pour en finir avec le sentiment d’être emportés par une lame de fond, pour être confiants dans la capacité de l’Europe à imposer sa marque au monde.

Cela passe par l’Europe des projets que j’ai eu à cœur de relancer, avec Tony Blair, depuis le sommet de Hampton Court à l’automne 2005. Ensemble, nous avons convaincu nos homologues et la Commission de remettre l’accent sur les chantiers prioritaires de l’Europe concrète.

Europe de la compétitivité, tout d’abord qui se doit de décliner ses ambitions scientifiques, industrielles, énergétiques, avec beaucoup plus de force et de volontarisme. Cela suppose notamment qu’elle investisse davantage dans la formation des jeunes générations et dans la recherche. Elle doit aussi savoir se remettre en question en revoyant son approche des questions de concurrence pour adapter ses doctrines à l’ère du marché mondial, et dépasser une certaine naïveté libre-échangiste pour mieux défendre ses intérêts dans les négociations commerciales mondiales.

Europe de la sécurité des citoyens ensuite. Puisque notre continent forme aujourd’hui un espace homogène où chacun circule librement, l’Union doit en tirer les conclusions et aller au bout de sa logique en construisant un espace de sécurité et de justice intégré, à même de lutter efficacement contre le crime, l’immigration clandestine, les trafics de toute nature, à armes égales avec les mafias. La France y est prête et j’ai veillé à ce que sa Constitution le lui permette.

L’Europe puissance mondiale. Ces dix dernières années, nous avons fait progresser la capacité diplomatique et militaire européenne. Elle s’est manifestée au Kosovo et en Bosnie, en Afrique, au Proche-Orient. Mais il reste à parcourir un très long chemin pour que les États mettent en commun leurs ressources militaires et consentent l’effort de défense nécessaire, pour qu’ils acceptent d’affirmer une position européenne indépendante dans les enceintes internationales, pour que l’Europe entretienne avec ses grands voisins comme avec les grands pôles du monde un dialogue nourri. Tous les jalons sont là, patiemment posés au fil des ans. La France devra, plus que jamais, continuer à encourager ce processus pour qu’il accomplisse de nouveaux progrès.

L’Europe, enfin, ce sont des centaines de millions de femmes et d’hommes qui parlent des dizaines de langues et se connaissent mal, malgré des siècles d’histoire commune. Ce sont des arts, une créativité, des expériences humaines d’une extraordinaire variété, mais trop souvent isolés les uns des autres. Il est temps pour les Européens d’aborder avec ambition et volontarisme politique, la question du vouloir vivre ensemble. Nous y parviendrons en multipliant les projets communs et les initiatives qui permettent aux peuples de l’Europe, et d’abord aux jeunes, de se rencontrer, de se connaître, d’échanger, de construire et de créer ensemble, pour mieux relever les défis de notre temps. Voilà pourquoi je plaide avec acharnement pour une Europe de la culture beaucoup plus volontaire qui se donne l’ambition d’exprimer l’identité de notre continent et d’en stimuler la verve créatrice.

 
			



La France a trop connu la guerre, elle sait trop, pour l’avoir éprouvé dans sa chair et payé du sang de tant de ses enfants, le prix des massacres et des destructions immenses du XXe siècle pour se résigner jamais lorsque la violence et la brutalité des conflits déchirent le monde. Mais notre culture n’est pas non plus celle du renoncement. Nous savons que l’Histoire est tragique, et nous la regardons en face, sans naïveté. Nous savons que la paix se conquiert, que les valeurs fondamentales doivent être défendues, et que, pour cela, le recours à la force est parfois inévitable lorsque les ressources de la diplomatie ont échoué.

En 1995, j’ai vu les soldats français et étrangers de la Forpronu humiliés, pris en otages, impuissants, face aux belligérants de l’ex-Yougoslavie. J’ai immédiatement décidé de rétablir l’autorité de l’ONU sur le terrain en obtenant la création de la Force de réaction rapide, et de changer les règles du jeu. Avec nos partenaires du Conseil de sécurité et le secrétaire général de l’Organisation, Boutros Boutros Ghali à l’époque, nous avons décidé que désormais, les forces de maintien de la paix seraient dotées des moyens de faire respecter leur mandat. Il en est résulté, très vite, la fin des combats et le retour des dirigeants à la table des négociations pour des accords qui, à Dayton puis Paris, ont mis fin à des années d’affrontements. Cette action, combinée à celle du Tribunal pénal pour l’ex-Yougoslavie, a rendu l’honneur et la paix à cette région.

Le même esprit m’a animé ensuite, lorsqu’il a fallu réagir aux affrontements du Kosovo. Et si une perspective européenne a pu être offerte aux Balkans, lors du sommet de Zagreb en 2000, à mon initiative, c’est bien parce que les Européens, l’Otan et le Conseil de sécurité avaient une nouvelle fois fait prévaloir avec fermeté la loi internationale.

De même, la France s’est engagée en Afrique au service de la paix, sous mandat de l’ONU et à la demande de l’Union africaine. Que ce soit en République démocratique du Congo, où son action, avec celle de ses partenaires européens, a aidé à la transition démocratique et à l’arrêt des combats, aux côtés du Tchad et de la Centrafrique, pour venir en aide aux populations du Darfour et tenter de prévenir une catastrophe humanitaire et politique, elle a pris ses responsabilités. Je souhaite ardemment que la Côte d’Ivoire retrouve le chemin de la réconciliation, avec l’aide des Africains et de l’ONU. Et je suis convaincu que le déploiement de la force Licorne, sous mandat international, a prévenu un bain de sang.

Au Proche-Orient également, la France assume ses responsabilités.

Notre pays est engagé aux côtés du Liban, pays qui lui est particulièrement cher, pour que la communauté internationale l’aide dans ses efforts de restauration de sa souveraineté et de reconstruction. Le chemin admirable parcouru depuis les accords de Taëf fut tragiquement interrompu par l’assassinat odieux du Premier ministre Rafic Hariri. Mais la mobilisation des Libanais, puis celle du Conseil de sécurité et des États amis du Liban ont permis de surmonter cette crise. L’action conduite depuis l’intervention israélienne de l’été 2006 a également marqué la détermination de la France à soutenir le Liban dans l’épreuve.

J’ai voulu que la France se tienne en permanence en initiative pour aider Israéliens et Palestiniens à trouver la voie de la paix et à tenir la promesse de ces dirigeants d’exception que furent Itzhak Rabin et Yasser Arafat. Le conflit israélo-palestinien fait sentir ses effets déstabilisateurs à travers le monde. Il est nourri de tragédies, d’espoirs déçus, de catastrophes, marqué par le fossé croissant entre deux peuples qui doivent pourtant bien apprendre à vivre ensemble. Par les frustrations qu’il alimente, par la violence qu’il déchaîne, par le désespoir qu’il entretient, il sert de prétexte au terrorisme, il nourrit le sentiment qu’en matière de droit international, il y a dans le monde deux poids et deux mesures. Il est aussi le plus redoutable argument des islamistes radicaux et l’un des principaux responsables du fossé qui se creuse entre Islam et Occident.

C’est pourquoi, j’appelle avec force l’Europe à s’impliquer davantage, à assumer mieux ses responsabilités. Voisine des belligérants, il lui revient de s’entendre autour d’une stratégie conçue autour du seul intérêt qui vaille, la paix dans la région, et de s’entremettre résolument, de peser davantage au sein du « quartet » et vis-à-vis des pays de la région. Chacun connaît les contours de la solution : deux États vivant en paix et en sécurité dans le respect mutuel et des frontières sûres et reconnues. Le rôle des Européens et de la communauté internationale est donc de s’engager pour apporter des garanties de sécurité pour la bonne exécution de l’accord négocié par les protagonistes.

Cette région est durablement traumatisée par la guerre d’Irak. Nul n’a regretté la disparition de Saddam Hussein. Mais les conditions dans lesquelles a été conduite cette guerre que j’ai toujours désapprouvée, puisqu’il existait une alternative, le cortège de destructions qui l’a accompagnée, l’illégitimité croissante de la présence étrangère ont produit tous les effets déstabilisateurs que l’on pressentait et redoutait. La guerre civile et les clivages communautaires menacent en permanence l’unité de l’Irak. Le pays est devenu une base arrière du terrorisme. Il est le champ clos des affrontements entre puissances régionales. La rivalité historique entre chiites et sunnites s’exacerbe. Nul processus de réconciliation ne peut y prendre racine tant que les Irakiens ne recouvreront pas leur pleine souveraineté.

Au-delà de l’engagement pour le règlement des crises, la France œuvre à la construction d’un système de sécurité collective apte à préserver la paix face aux menaces. Ces dernières années ont montré, s’il en était besoin, que la sécurité du monde ne peut en aucun cas être fondée sur des actions unilatérales. Elles ébranlent la paix qu’elles prétendent restaurer. Elles entretiennent la méfiance et la rivalité entre grandes nations à l’heure où doit s’instaurer l’esprit de coopération. Seule l’ONU, à qui la Charte a conféré la responsabilité principale de la paix et de la sécurité internationales, peut être l’arbitre ultime des conflits et dispose de la légitimité nécessaire pour autoriser, le cas échéant et en dernier recours, l’usage de la force.

J’ai donc tout fait pour que l’autorité du Conseil de sécurité, dont la France est membre permanent, soit affermie. Un Conseil élargi à de nouveaux membres, permanents et non permanents pour que les grandes nations assument leurs responsabilités et pour représenter le monde dans sa diversité. Un Conseil qui dispose de capacités d’intervention accrues grâce au renforcement des moyens et des méthodes du département des opérations de maintien de la paix de l’ONU et des modalités de déploiement des Casques bleus. C’est aussi pour cela que j’ai conduit la professionnalisation des armées françaises et la construction de l’Europe de la défense, en insistant sur le développement d’une capacité de projection de forces qui viennent en appui aux opérations internationales de maintien de la paix.

C’est dans ce cadre, rassemblés et unis autour d’objectifs partagés, que je conçois la solidarité transatlantique. L’Otan exprime l’alliance de l’Europe et de l’Amérique face à des agressions armées. Dès 1995, j’ai proposé une vision nouvelle des rapports entre la France et l’Alliance, fondée sur la conviction qu’elle constitue un axe essentiel de notre sécurité, mais qu’elle doit se consacrer à ce qui constitue le cœur de sa légitimité, c’est-à-dire la protection militaire des Alliés. C’est dans cet esprit qu’a été conduit l’élargissement de l’Alliance à l’Europe centrale et orientale, que j’ai veillé à ce que soit organisé un partenariat avec la Russie, qui ne doit en aucun cas se sentir victime de cette évolution, et que s’est effectué le développement de la capacité européenne de défense, dans un esprit de complémentarité.

La crédibilité de la France repose sur l’efficacité de ses forces armées. Qu’il s’agisse de la doctrine de dissuasion nucléaire et de l’évolution de la force stratégique française, de la professionnalisation des armées et de leur équipement, j’ai veillé à ce que les moyens budgétaires strictement nécessaires et suffisants soient toujours attribués à notre outil de défense.

Je mets en garde quiconque serait tenté de « tirer les dividendes de la paix » en diminuant notre effort de défense. Une telle attitude serait irresponsable car elle porterait atteinte à l’indépendance de notre pays, amoindrirait son aptitude à répondre aux menaces contemporaines qui, pour n’être pas visibles à nos portes, sont néanmoins toujours présentes et compromettrait notre sécurité et notre influence dans le monde.

Protéger la paix, c’est répondre aussi aux menaces nouvelles à l’encontre de notre sécurité. Les dernières années ont été marquées par la multiplication des attentats et la constitution d’un réseau terroriste international principalement animé par des islamistes radicaux. Les attentats du 11 septembre 2001 ont marqué pour beaucoup l’entrée tragique dans le XXIe siècle. Mais la France elle-même, durement éprouvée par le terrorisme en 1995, n’avait pas attendu pour agir énergiquement contre ce fléau. Dès le début de mon premier mandat, j’ai voulu qu’elle renforce considérablement ses dispositifs policiers, judiciaires et de renseignement, ce qui lui vaut d’ailleurs d’être regardée avec respect partout dans le monde. Dans le même temps, elle a pris de nombreuses initiatives pour constituer des réseaux européens et internationaux de coopération antiterroriste. Ce fut une des grandes mesures du sommet du G7 de Lyon, en 1996. Ensuite, elle a pris la tête d’un mouvement qui, aux Nations unies, a mis au point douze conventions internationales pour mettre hors-la-loi le terrorisme international et donner aux États le cadre légal d’une action efficace contre ce fléau. Enfin, j’ai toujours été attentif à ce que soient traités ces maux modernes dont les extrémistes prennent prétexte pour recruter des soutiens et justifier l’injustifiable. Je pense à la lutte contre les inégalités de développement. Je pense à l’exigence du dialogue des cultures, pour combler le fossé qui, sinon, se creuse trop aisément entre les peuples. Je pense au règlement des conflits lancinants, qui nourrissent colère et frustrations.

La seconde grande menace est celle de la prolifération des armes de destruction massive. Des progrès importants ont été accomplis ces dernières années pour prévenir la dissémination des armes chimiques, bactériologiques, ou nucléaires. En particulier, le système multilatéral a su constituer un réseau d’accords internationaux et le traité de non-prolifération a été consolidé.

Le monde est toutefois confronté à la volonté de certains pays de se doter de telles armes, en contravention avec leurs engagements. Qu’il s’agisse de la Corée du Nord, du Pakistan ou de l’Iran, la communauté internationale s’est mobilisée, dans le cadre de l’AIEA et du Conseil de sécurité, pour exercer des pressions sur ces pays, démanteler les réseaux de prolifération et imposer un cadre de règlement. Cette voie du dialogue et du consensus international paraît lente et peu sûre aux yeux de certains. Elle est la seule crédible, parce qu’elle est la seule à même de rassembler la communauté internationale autour d’un objectif commun, et d’éviter que ceux qui cherchent à agir en violation du droit international puissent se poser en victimes d’interventions unilatérales.

Les programmes nucléaires clandestins de l’Iran, conduits en contravention avec le traité de non-prolifération que ce pays a signé et les revendications de Téhéran sur l’enrichissement de l’uranium ont semé le doute sur ses intentions. La communauté internationale reconnaît aux Iraniens le droit à l’énergie nucléaire civile. Mais la perspective d’un Iran doté de l’arme nucléaire est inacceptable. La France, avec le Royaume-Uni et l’Allemagne, a convaincu la Chine, la Russie et les États-Unis de choisir une voie de fermeté dans l’ouverture au dialogue. Nous appuyant sur les rapports du directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique et sur l’expression unanime de l’Agence et du Conseil de sécurité, nous avons proposé à l’Iran une solution exemplaire. S’il accepte de suspendre l’enrichissement et de se conformer aux demandes de l’AIEA, la communauté internationale conduira avec lui une coopération économique et nucléaire civile, ainsi qu’un dialogue de sécurité pour que cette grande nation assume son rôle régional. Le refus de respecter ses obligations ouvre en revanche la voie aux mesures de contrainte que le Conseil de sécurité a adoptées, à l’unanimité, le 23 décembre dernier. Je souhaite que les autorités iraniennes comprennent toute la gravité de la situation et l’intérêt de l’offre de dialogue. Je souhaite que la communauté internationale sache rester unie pour progresser vers le règlement de ce différend par la voie diplomatique. C’est tout le sens de l’action de la France.

 

Agir sans subir. Parmi tous les défis auxquels nous sommes confrontés, parmi toutes les évolutions que nous devons prendre en compte, la mondialisation occupe une place à part. C’est pourquoi j’ai fait de l’humanisation et de la maîtrise de ce phénomène l’une des clés de mon action internationale. En 1996, j’ai d’ailleurs consacré le premier sommet du G7 que j’ai présidé, à Lyon, à « la mondialisation au bénéfice de tous ».

La mondialisation est le nouvel horizon de notre temps. Je crois qu’elle peut apporter de grands bienfaits. Mais, contrairement à ceux qui s’imaginent qu’il suffit à une nation de viser la puissance économique pour la dominer, je suis convaincu qu’il faut inventer une « politique de la mondialisation ». Afin qu’au développement d’un grand marché mondial corresponde le développement d’une société politique mondiale capable de le réguler, d’en maîtriser les forces, d’en corriger les faiblesses, d’y faire prévaloir les valeurs de l’humanisme.

C’est le seul moyen de répondre aux craintes légitimes de ceux qui, à travers le monde, voient dans la mondialisation une atteinte à la souveraineté des peuples, une prise du pouvoir par des forces exclusivement animées par le souci du profit à court terme, une menace pour le progrès social et pour le développement durable.

À mon initiative, la France a pris la tête des nations qui, à l’ONU, à l’OMC, dans les enceintes financières internationales, ont invité à ouvrir des voies nouvelles et ambitieuses. Elle l’a fait en privilégiant le multilatéralisme, c’est-à-dire la consultation, l’échange, les accords internationaux. J’ai veillé à ce que le G7, organe de concertation et d’impulsion informel, s’adapte aux nouvelles réalités. En accueillant la Russie dès 1996. En s’ouvrant aux pays émergents, notamment lors du sommet d’Évian en 2003. En associant à ces sommets les pays africains et les représentants des pays les plus pauvres lors de sessions spéciales, pour que les pays riches prennent pleinement conscience des exigences d’un monde où la prospérité ne se distribue pas équitablement.

Il fallait tout d’abord organiser l’ouverture des échanges mondiaux en édictant un corps de règles qui en assurent la fluidité et la sécurité. La crise financière de 1998, les naufrages de l’Erika ou du Prestige, les grandes crises sanitaires, les débats sur les OGM, les débordements de l’Internet ont été autant d’occasions pour la France de faire adopter des mesures de renforcement des régulations internationales dans les domaines financiers, des transports ou de la sécurité sanitaire. De ce point de vue, s’il est encore nécessaire de parachever les dispositifs en vigueur, il est désormais compris que cet effort ne répond pas au désir de freiner les échanges mondiaux, mais bien d’en assurer la sécurité.

Il faudra accentuer l’effort en vue de normes sociales fondamentales, notamment grâce à l’Organisation internationale du travail, dans l’esprit des travaux accomplis à l’initiative de la France à Genève. Je pense en particulier au respect de l’interdiction de l’exploitation des enfants, à l’interdiction du travail forcé, à la diffusion du droit syndical et de la sécurité sur les lieux de travail. Il faudra veiller à ce que le commerce mondial se développe dans le respect de l’environnement, de même que nos productions nationales sont soumises à des impératifs écologiques.

L’humanisation de la mondialisation, c’est aussi la lutte contre la pauvreté. Dans les années 1990, on a voulu faire croire que l’accès au commerce mondial suffirait à permettre le développement de la prospérité et l’élimination de la misère. En réalité, faute d’infrastructures, de systèmes éducatifs et sanitaires suffisants, les pays les plus pauvres sont marginalisés et leurs populations restent à l’écart. Le monde est confronté à un scandale moral et un danger politique grandissant avec l’enrichissement sans précédent d’une moitié de la population du globe tandis que l’autre moitié demeure dans une effrayante misère. Car souvenons-nous qu’aujourd’hui, malgré des progrès, près de neuf cents millions d’hommes, un sur six, souffrent de la faim, et que la moitié de l’humanité survit avec moins de deux euros par jour.

Dès le sommet de Lyon, en 1996, j’ai plaidé pour la reprise de l’aide publique au développement. Elle reste insuffisante, mais la France a doublé son effort depuis 2002. Elle lui consacre 0,5 % de son revenu et a pris l’engagement d’atteindre 0,7 % d’ici 2012, ralliant l’Europe à cet objectif. Ainsi, après une longue période de baisse, l’aide publique au développement mondiale a doublé au cours des cinq dernières années, passant de cinquante à cent milliards de dollars chaque année.

Cependant, il m’est apparu que les ressources budgétaires seraient toujours insuffisantes face à l’ampleur des besoins. Pour que le monde puisse assurer durablement justice et stabilité, il lui faut mobiliser environ cent milliards de dollars supplémentaires par an. C’est le prix à payer pour l’accès universel à l’eau potable, l’élimination de la faim dans le monde, la victoire contre certaines grandes pandémies, l’accès universel à l’éducation et la lutte contre les fléaux environnementaux qui touchent les pays les plus pauvres. Consentir cet effort n’est pas seulement un devoir de solidarité, c’est aussi le meilleur moyen pour maîtriser les flux migratoires mondiaux et, à l’heure de la diffusion instantanée de l’information, convaincre les populations vulnérables qu’elles peuvent, elles aussi, prendre part au grand mouvement de création de richesse.

Ces sommes paraissent considérables. Elles sont modestes en comparaison des deux mille cinq cents milliards de dollars supplémentaires que la croissance mondiale injecte chaque année dans l’économie. C’est pourquoi, après avoir consulté les meilleurs experts, j’ai fait de la croisade pour les financements innovants un point fort du combat de la France. Il s’agit, en prélevant une part infime des ressources tirées de l’activité internationale, de financer durablement ce que l’on appelle les « biens publics mondiaux », c’est-à-dire ces services publics qui doivent absolument être mis à la disposition de tous pour que la mondialisation de la solidarité accompagne la mondialisation de l’économie.

La France a ainsi engagé une action pilote en finançant l’accès aux médicaments contre le paludisme, le sida et la tuberculose par une taxe sur les billets d’avion. D’ores et déjà, une trentaine de pays l’accompagnent et Unitaid agit. C’est un grand pas pour la lutte contre les pandémies, mais cela reste exploratoire : la priorité, dans les années qui viennent, sera de faire avancer cette idée, seule à même de permettre de maîtriser et d’humaniser la mondialisation, en l’appliquant, au bénéfice des pays les plus pauvres, à l’alimentation, à l’eau douce, à l’énergie, à l’éducation, et pourquoi pas à la protection de l’environnement ou au respect du patrimoine culturel.

Il est d’autres actions indispensables à une mondialisation qui ne soit pas subie, mais construise un destin partagé pour l’humanité tout entière.

Je pense à l’action en faveur des Droits de l’homme, que la France, patrie des Lumières, porte avec une énergie ardente. Je crois aux vertus du droit international et de procédures conduites dans des enceintes impartiales, en dehors de tout esprit d’ingérence. C’est toute la force des tribunaux pénaux internationaux ou du nouveau Conseil des droits de l’homme de l’ONU. Je crois aux vertus d’un dialogue dans le respect, mais sans concession, avec les États concernés, en l’accompagnant par une coopération pour le renforcement de l’état de droit et d’interventions au plus haut niveau lorsqu’il faut protéger les victimes. J’ai veillé, de ce point de vue, à renforcer l’articulation entre le gouvernement et les ONG, qui exercent avec vigilance leur fonction d’alerte. J’ai souhaité en outre que l’action internationale en faveur des Droits de l’homme prenne en compte de nouveaux sujets : la protection des enfants, notamment dans les conflits armés ; la lutte contre les formes modernes d’esclavage ; les disparitions forcées ; la protection et le respect des peuples premiers, qui rassemblent près de trois cents millions d’oubliés de l’Histoire, dépositaires de trésors de la culture universelle ; la lutte contre les atteintes aux Droits de l’homme sur Internet et les nouveaux vecteurs de communication ; l’édification de règles éthiques universelles, notamment pour le bon usage du progrès scientifique. Autant de chantiers nouveaux où la France doit faire vivre sa tradition d’engagement.

Je pense au combat pour la diversité culturelle et le dialogue des cultures, indispensable réponse aux menaces d’uniformisation dont la mondialisation est porteuse. Au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, j’avais exposé à l’Unesco les vues de la France sur ces questions. Depuis, dans toutes les enceintes européennes et internationales, notre pays n’a eu de cesse de les défendre avec conviction et énergie. Avec le Canada, le Québec et les autres pays francophones, nous avons pu faire adopter par l’Unesco une convention fondatrice, qui permettra à chaque pays d’opposer le droit à la diversité culturelle à ceux qui, au prétexte de libre-échange, voudraient le priver de la possibilité de défendre son patrimoine et ses créateurs. Elle est entrée en vigueur le 18 mars et c’est pour moi un motif de grande satisfaction. Car, plus que jamais, le principe du dialogue des cultures et le respect des expressions culturelles doivent s’imposer comme l’un des fondements de la vie internationale. La sensibilité croissante des esprits et des débats, dont a encore témoigné en 2006 l’affaire des caricatures de Mahomet, l’atteste avec évidence.

Je pense à la réponse à la crise écologique mondiale qui menace non seulement la nature, mais les conditions de vie de l’humanité. Le combat pour l’environnement est l’un des nouveaux visages du combat pour les Droits de l’homme. Il impose d’engager ce que j’ai appelé la triple révolution des consciences, de l’économie et du politique. Révolution des consciences, pour que les hommes comprennent l’ampleur du désastre annoncé par le réchauffement climatique, la perte de la diversité biologique, la pénurie d’eau potable, et redéfinissent leurs rapports avec la nature. Révolution économique, pour que nous construisions des modes de vie économes en ressources naturelles, en pollutions et en déchets. Révolution politique, pour établir des instances de gouvernance mondiale suffisamment fortes pour faire respecter une discipline environnementale partout dans le monde. Cette révolution est entravée par les intérêts immédiats des pays riches, par la réticence des pays émergents à accepter ce qu’ils craignent comme des freins à la croissance, par l’impuissance des pays pauvres, premières victimes des dégradations. Elle progresse pourtant, comme en témoigne l’écho de la conférence internationale que j’ai accueillie à Paris en février et qui a permis de lancer un groupe pionnier d’une quarantaine de pays décidé à créer l’Organisation des Nations unies pour l’Environnement.

Je pense, enfin, à l’apparition d’une société civile internationale. Bien sûr, les États demeurent des acteurs incontournables, et c’est naturellement à eux qu’il revient de réguler la vie internationale, car eux seuls disposent de la légitimité nécessaire. Mais à l’heure où l’humanité accède à la conscience de son unité, où les hommes s’affirment citoyens du monde, où se déroulent des débats planétaires sur des questions d’intérêt partagé, la France appuie les initiatives par lesquelles l’engagement citoyen s’incarne à l’échelle globale. Je suis toujours avec attention les travaux du Forum social mondial, dans ses diverses expressions, au même titre que ceux d’enceintes telles que le Forum de Davos, et veille à consulter le monde associatif et syndical dans la préparation des positions de la France sur les grandes questions économiques et sociales internationales.

Sur tous ces thèmes, la France est à l’avant-garde pour que la réponse internationale soit à la mesure des enjeux du monde et que celui-ci y réponde non pas en subissant son destin, mais bien en le construisant.

 
			



La diplomatie, c’est la mémoire au service de l’avenir. La force de la France, la puissance de sa voix dans le monde tiennent pour une bonne part au réseau de solidarités qu’elle a tissé au fil des âges sur tous les continents. Loin d’être un fardeau qui nous entrave, un legs vieillot de l’Histoire, ce patrimoine constitue, si nous savons l’entretenir et le consolider, l’assurance de notre rayonnement mondial au cours des décennies qui viennent.

Je pense d’abord à la Francophonie. Elle est un héritage, un devoir et un horizon. Nous devons nous garder de la tentation médiocre et facile du dénigrement, qui n’est qu’un renoncement pernicieux. Nous avons reçu en partage l’irremplaçable atout d’une langue et d’une culture universelles, présentes sur les cinq continents. Les cinquante pays membres de la Francophonie attendent de la France qu’elle défende et développe ce bien commun, et trace, pour nous tous, un horizon partagé face aux promesses et aux turbulences de notre époque.

Dès 1995, lors du sommet de Cotonou, j’ai voulu que la Francophonie devienne une organisation internationale à part entière. Je rends hommage à ses secrétaires généraux, Boutros Boutros Ghali et Abdou Diouf, qui lui ont donné prestige et rayonnement. La Francophonie a continué à s’affirmer comme le lieu d’une coopération nourrie dans le domaine culturel et linguistique. Elle a élargi sa compétence en devenant le lieu d’un dialogue privilégié sur la démocratie et les Droits de l’homme. Elle a permis aux États francophones d’organiser une concertation systématique à la veille des grands rendez-vous internationaux, pour élaborer ensemble leurs réponses aux négociations commerciales, environnementales ou politiques internationales.

À l’avenir, la France devra intensifier l’action de la Francophonie, qui lui permet de participer à un réseau de solidarité et d’amitié traditionnel et puissant à travers le monde, et d’abord en Europe. Elle devra également renforcer son dispositif de coopération culturelle et linguistique mondiale et sa présence sur les ondes et l’Internet, comme je l’ai fait avec la création de la chaîne d’information en continu France 24.

Dans le même esprit, j’ai toujours attaché le plus grand prix aux relations de la France avec tous les pays qui lui ont été liés par l’Histoire. C’est une question de fidélité, c’est tout autant une question d’avenir.

Il en va ainsi de nos relations avec les pays du Maghreb, pays voisins, peuples frères par l’Histoire, par les communautés maghrébines de France, par nos liens culturels et économiques. Tout au long de ces années, j’ai eu à cœur de développer nos relations, en particulier politiques, pour construire cette communauté de destin qui doit rassembler les deux rives de la Méditerranée. C’est une des conditions, me semble-t-il, du progrès politique et social de ces pays, qui doivent savoir que l’Europe est à leurs côtés.

Il faudra faire aboutir le projet de traité d’amitié avec l’Algérie. Il se justifie par la nature particulière de notre histoire commune. Les circonstances n’ont pas permis qu’il soit immédiatement conclu, malgré la qualité des relations avec le président Bouteflika. C’est pourtant là qu’il conviendra de traiter de la question difficile, souvent douloureuse, de la mémoire des relations entre nos peuples. C’est là aussi qu’il faudra instaurer les dispositifs de dialogue et de coopération que justifie notre proximité.

J’ai profondément modernisé les relations entre l’Afrique et la France. La France entretient avec les pays qui lui furent liés la relation d’exception que justifient un passé partagé, une langue commune, une interpénétration politique et humaine. Elle le fait dans le plein respect de leur souveraineté, en appuyant leurs options démocratiques, leurs choix de développement, dans une logique de partenariat. De plus, j’ai veillé à ce que nos relations s’étendent au continent entier, engagé, avec la création de l’Union africaine, du Nouveau Programme économique pour le développement de l’Afrique, du Conseil de paix et de sécurité, dans un remarquable effort d’intégration et de modernisation. C’est avec toute l’Afrique, ses dirigeants démocratiquement élus, sa jeunesse, ses entrepreneurs, sa société civile, que la France coopère. C’est pour l’Afrique moderne, qui crée, qui innove, qui construit des institutions transparentes, qui lutte pour la paix, contre la faim, les pandémies, la pénurie d’eau, que la France intervient sans relâche, avocat inlassable, au sein du G8, à l’ONU, à l’OMC, dans les enceintes financières internationales et auprès de l’Union européenne. Car non seulement j’aime l’Afrique et ses habitants pour leurs cultures, leur sagesse, leur créativité, leurs apports multiples à la civilisation universelle, mais je suis aussi convaincu que, compte tenu des équilibres démographiques de ce continent, une part de notre avenir s’y joue en ce moment même.

La France ne se borne pas à des relations avec son proche voisinage. Il existe à travers le monde un désir de la voir s’affirmer, de la voir développer sa présence, et elle doit y être toujours plus sensible. Les partenariats stratégiques que j’ai engagés avec la Russie, le Japon, la Chine, l’Inde ou le Brésil, les relations très étroites que j’ai souhaité entretenir avec les dirigeants du monde arabe et musulman, les efforts pour inviter nos grandes entreprises, mais aussi les petites et moyennes, à faire davantage le pari du grand large, l’accent que j’ai toujours mis sur la diffusion de notre culture, sont autant d’actions qu’il faudra intensifier.

Car ne nous y trompons pas : la spécificité française d’impulsion de l’État aux grandes initiatives culturelles, scientifiques ou industrielles n’est pas frappée d’obsolescence. Elle demeure plus que jamais d’actualité, à une époque où, face à la place croissante des échanges économiques, doit s’affirmer plus fortement encore la valeur du politique, du social et du culturel.

 
			



C’est toute cette tradition française au service d’une vision moderne du monde et de ses besoins qu’expriment, au travers de douze années d’action diplomatique, les textes et interventions ici rassemblés. Ils ne constituent pas un exposé exhaustif ou systématique, mais l’illustration d’une conviction en action : celle de la place exceptionnelle de notre pays dans le monde ; celle de la valeur de l’engagement pour un monde meilleur ; celle de la noblesse de l’action politique au service d’un bien commun qui a désormais les couleurs de l’universel.

Jacques CHIRAC






Introduction

Le dialogue des cultures
 contre le choc des civilisations



Devant la trente et unième conférence générale de l’Unesco
(Paris, le 15 octobre 2001)

La première réaction de Jacques Chirac aux attentats du 11 septembre a visé la mobilisation internationale contre le terrorisme, à New York et à l’Otan. Mais, pour s’attaquer aux racines du terrorisme, il décide de présenter devant l’Unesco sa vision du dialogue des cultures, contre la menace du choc des civilisations. À la fatalité d’une histoire fondée sur la haine, les peurs et le rejet de l’autre, il oppose une conception de l’homme, de sa dignité et des relations entre les peuples fondée sur l’égale dignité des cultures, l’humanisation de la mondialisation et la nécessité de la diversité culturelle. Ce dernier principe sera consacré, à l’initiative de la France, par l’adoption quasi-unanime par l’Unesco, le 20 octobre 2005, de la Convention pour la protection de la diversité des expressions culturelles.
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A-t-on retenu toutes les leçons du XXe siècle ?

Telle est la question que beaucoup se posent aujourd’hui.

Avec la tragédie du 11 septembre dernier, c’est en effet une vision utopique du nouveau millénaire, comme un temps de paix et de fin de l’Histoire, qui a été touchée au cœur. D’aucuns avaient le sentiment que nous avions laissé derrière nous le siècle des deux Guerres mondiales et de leurs millions de morts, de la Shoah, du goulag et de tant d’autres massacres. Malgré les conflits qui continuaient d’ensanglanter notre planète, le siècle naissant était accueilli avec espoir et confiance. Espoir d’un monde libre et pacifié, avec la chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide. Espoir d’un monde meilleur où les progrès de la science, les vertus de l’éducation, la rapidité des communications apporteraient davantage de prospérité, de justice, de bonheur. Confiance dans les avancées de la démocratie et l’affirmation des solidarités.

La tragédie de New York, dont nous n’avons pas fini de mesurer les effets, est venue ébranler cet espoir et cette confiance. De plus en plus, nous entendons évoquer un choc des civilisations, qui marquerait le XXIe siècle, de même que le XIXe siècle a vu s’affronter les nationalités et le XXe siècle les idéologies. Un choc de civilisations, présent et à venir, qui serait plus radical, plus violent, plus passionnel parce qu’il verrait s’affronter des cultures et des religions.

Ce discours qui se nourrit de toutes les peurs, il s’agit d’abord de le réfuter. Car l’adopter, c’est tomber dans le piège que nous tendent les terroristes, qui veulent soulever les hommes, culture contre culture, religion contre religion. Et si, devant l’horreur, les pays se rassemblent pour châtier les coupables, pour endiguer le terrorisme, c’est un combat pour l’homme, pour l’homme et contre la barbarie.

À ce discours, il s’agit surtout d’opposer une autre réalité, politique, morale, culturelle, une autre volonté : celle du respect, celle de l’échange, celle du dialogue de toutes les cultures, inséparable de l’affirmation claire et sans concession des valeurs qui nous font ce que nous sommes.

Votre conférence générale, qui s’inscrit dans un moment de doute et d’interrogation, est l’occasion de reposer certaines questions, d’apporter des réponses, d’exprimer des idéaux, et je suis heureux d’y faire entendre la voix de la France.

 
			



Sans céder à la tentation d’un quelconque vertige, nous devons tous nous interroger, chacun pour notre part. Et aussitôt, lorsque l’on s’interroge, les questions fusent. Sommes-nous restés fidèles à nos propres cultures et aux valeurs qui les sous-tendent ? L’Occident a-t-il donné le sentiment d’imposer une culture dominante, essentiellement matérialiste, vécue comme agressive puisque la plus grande partie de l’humanité l’observe, la côtoie sans y avoir accès ? Est-ce que certains de nos grands débats culturels ne sont pas parfois apparus comme des débats de nantis, ethnocentrés, qui laissaient de côté les réalités sociales et spirituelles de ce qui n’était pas l’Occident ? Jusqu’où une civilisation peut-elle vouloir exporter ses valeurs ?

 

La réponse à cela, nous la vivons dans nos traditions, nous la sentons dans nos cœurs et dans notre raison, c’est le dialogue des cultures, gage de paix alors que le destin des peuples se mêle comme jamais. Un dialogue revivifié, renouvelé, réinventé, en prise sur le monde tel qu’il est.

Sur quels principes se fondera ce dialogue ?

Le premier, qui pourrait être inscrit au frontispice de l’Unesco, c’est l’égale dignité de toutes les cultures, et leur vocation à s’interpénétrer et à s’enrichir les unes des autres. C’est tout à la fois une évidence, portée par toute l’histoire de l’humanité, histoire littéraire, artistique, architecturale. C’est aussi et surtout une grille de lecture du monde.

Que seraient l’architecture, la poésie ou les mathématiques sans la culture arabe, qui recueillit aussi les savoirs antiques, qui s’aventura bien loin de ses frontières quand l’Europe s’enfermait sur elle-même ?

Que serait la philosophie, sans l’obsession hindoue de la nature de l’être, sans son sens du rythme et des respirations ? Que serait l’art du XXe siècle, s’il n’avait été fécondé par l’Afrique et les peuples premiers ?

Que dire de l’Extrême-Orient, de sa recherche passionnée de l’harmonie, du geste juste, de son intuition de la tension des contraires comme source de l’élan vital ?

Que seraient le rêve de liberté et le respect dû à chaque homme sans la philosophie des Lumières qui essaima de France au XVIIIe siècle à travers toute l’Europe, pour finalement traverser les océans ?

Que dire de l’apport essentiel des religions à la vie des hommes, lorsqu’elles les élèvent au-dessus de leur simple condition pour accéder à l’absolu ? Lorsqu’elles les éloignent de la haine et des égoïsmes, les rassemblent dans une communauté ouverte et généreuse ?

Certes, toutes les cultures ne se développent pas au même rythme. Elles connaissent des apogées et des déclins, des périodes de rayonnement et d’expansion comme des temps de silence et de repli. Pour autant, toutes continuent à vivre au présent dans notre mémoire collective. Elles construisent nos identités, nos raisons d’être. Elles apportent à nos vies la lumière et le plaisir, le chatoiement de la poésie et des beaux-arts, l’accès à la connaissance et à la transcendance. Elles s’attellent aussi à l’obscur, questionnent le mystère et l’énigme. Elles constituent ensemble, à égalité, la part de lumière et de progrès, d’exigence éthique de l’humanité.

Le deuxième de ces principes, inséparable de l’égale dignité des cultures, c’est la nécessité de la diversité culturelle. Il ne peut y avoir de dialogue entre l’un et son double au mépris de l’autre.

Cette diversité est menacée. Je pense aux différentes langues du monde qui sont aujourd’hui près de cinq mille. Nous savons qu’il en disparaîtra la moitié au cours de ce siècle si rien n’est fait pour les sauvegarder. Je pense aux peuples premiers, ces minorités isolées aux cultures fragiles, souvent anéanties par le contact de nos civilisations modernes. Je pense bien sûr à l’habitat, aux modes de vie, aux coutumes, aux productions artisanales, culturelles, exposés à la standardisation, qui est l’un des avatars de la mondialisation.

Qu’on ne s’y trompe pas. Je ne suis pas de ceux qui magnifient le passé et qui voient dans la mondialisation la source de tous nos maux. Il n’y avait pas, hier, un admirable respect des cultures, et il n’y a pas, de nos jours, une affreuse volonté d’hégémonisme. Qu’on se souvienne seulement des conquêtes et des colonisations qui, trop souvent, cherchaient à imposer par la force, force des armes ou pressions de toutes natures, et d’ailleurs en parfaite bonne conscience, des croyances et des systèmes de pensée étrangers aux peuples colonisés.

Aujourd’hui, la mondialisation est souvent présentée comme une nouvelle forme de colonisation, visant à installer partout le même rapport, ou la même absence de rapport, à l’Histoire, aux hommes et aux dieux.

La réalité est plus complexe, si tant est que l’on puisse qualifier la mondialisation de « bonne » ou de « mauvaise », car cela lui confère une dimension morale, des intentions, des projets alors qu’elle n’a que des objets ; il n’en demeure pas moins qu’il y a un bon et un mauvais usage de la mondialisation. Bon si ce qui est mis en commun, ce qui circule, ce qui modèle les consciences, c’est l’information, la connaissance, le progrès, la compréhension de l’autre, le partage de valeurs comme de richesses. Mauvais au contraire si elle est synonyme d’uniformisation, de formatage, de réduction au plus petit commun dénominateur, ou encore de primauté de la seule loi du marché, oublieuse de cette culture humaniste, dont l’essence même est de rassembler autour de principes éthiques.

La réponse à la mondialisation laminoir des cultures, c’est la diversité culturelle. Une diversité fondée sur la conviction que chaque peuple a un message singulier à délivrer au monde, que chaque peuple peut enrichir l’humanité en apportant sa part de beauté et sa part de vérité.

L’Unesco s’honore de préparer une déclaration universelle, premier pas vers une convention établissant en droit la particularité du fait culturel. La France, depuis longtemps engagée dans ce combat, appelle à l’adoption rapide de ce texte, main tendue en quelque sorte à tous ceux qui veulent défendre leur identité. Contre l’assimilation des œuvres de l’esprit à des biens commerciaux, elle affirmera qu’il est légitime de les protéger, de les soutenir, de favoriser l’expression des créateurs et l’accès du plus large public à leurs œuvres.

Mais au-delà des textes et des engagements, la défense de la diversité doit faire l’objet de programmes concrets. Programmes de soutien aux projets culturels, à l’installation d’espaces ouverts où peuvent être présentés œuvres, spectacles, créations qui reflètent et inventent l’âme des peuples. Programmes centrés sur les nouvelles technologies, porteuses de tant de promesses, et de tant de frustrations. Grâce à elles, chacun a accès comme jamais à la polyphonie des cultures du monde. Chacun peut désormais faire entendre sa voix. À condition d’en avoir les moyens. À condition que la toile et le satellite ne soient pas le monopole de fait du monde occidental et en son sein d’une seule langue. Je souhaite que l’Unesco prenne à bras-le-corps la menace du fossé numérique.

 
			



Ce dialogue, comment l’instaurer ? Comment le rendre possible ?

La première urgence, parce que rien n’est plus contraire au dialogue que le sentiment d’injustice, c’est d’introduire plus de justice, plus de solidarité, plus d’attention aux hommes et à leurs questions dans le mouvement du monde.

Si j’évoquais la réalité contrastée de la mondialisation, il n’en demeure pas moins qu’elle suscite bien des inquiétudes. Nombreux sont les peuples qui craignent d’être les laissés-pour-compte de ce grand mouvement mondial. Nombreux sont ceux qui redoutent d’y perdre leur âme et la maîtrise de leur destinée, comme en témoignent les manifestations qui ponctuent les grandes réunions internationales.

Ces craintes ne naissent pas du néant. Elles sont le signe qu’un monde nouveau se fait jour. Multiplication des échanges, qui bouleversent la notion de pays, de frontière. Primat de l’économie, avec l’accroissement des richesses et des inégalités. Pression sur les ressources naturelles, pression si forte que la nature ne parvient plus aujourd’hui à en assurer la reconstitution. Révolution culturelle liée à la nouvelle société de l’information. Progrès des biotechnologies, qui nous donnent accès aux secrets de la vie. Devant ces perspectives, les unes enthousiasmantes, les autres troublantes, des réponses fortes sont attendues. Si chacun comprend que cette réponse ne saurait être le repli frileux sur soi-même, chacun a également conscience qu’il ne saurait être question de livrer le monde aux seules forces du marché. Le devoir des politiques et de tous les responsables est donc de civiliser la mondialisation, de faire prévaloir l’intérêt des hommes, de tous les hommes.

D’où l’importance de ne pas laisser se développer le non-dit et ses dérives. Je pense à l’Internet, cet extraordinaire instrument de connaissance mutuelle et de dialogue. Il a besoin d’une régulation éthique autant que de règles techniques. Nulle enceinte universelle n’est aujourd’hui organisée pour réfléchir sur la liberté d’expression et ses limites, sur l’équilibre entre le droit à la diffusion des œuvres et le respect des auteurs, sur la protection de la vie privée et surtout sur la protection de l’enfance. Il serait conforme à sa vocation que l’Unesco soit cet espace de réflexion.

Je pense également aux avancées scientifiques. Alors que se profile la menace du clonage humain reproductif ; alors que monte le débat sur l’euthanasie ; alors que se pose avec acuité la question des expérimentations médicales dans les pays du Sud ; alors que s’amorce un autre débat sur la propriété des ressources génétiques, c’est vers l’ONU que doit se tourner la communauté internationale. C’est dans cet esprit que j’ai appelé à la mise en chantier d’une convention mondiale sur la bioéthique et à la création, autour du secrétaire général, d’un Comité mondial d’éthique. Forte de son expérience, l’Unesco doit rester au cœur de cet effort.

Faire prévaloir l’intérêt des hommes, c’est aussi, c’est surtout s’attaquer vraiment à certaines fractures, de plus en plus insupportables.

Fracture entre le Nord et le Sud. Aujourd’hui, plus du tiers de l’humanité vit dans la pauvreté, pauvreté qui ira s’aggravant si les pays riches continuent à ne pas assumer leurs responsabilités en matière d’aide au développement. Une aide qui doit être accompagnée afin de ne pas être détournée de ses objectifs. Une aide qui doit être adaptée au terrain, aux attentes, aux identités des hommes et des femmes qui la reçoivent.

Fracture face à l’éducation, dont le président du Nigeria a fort bien parlé tout à l’heure et qui est l’une des grandes priorités de l’Unesco. Force est de reconnaître que dans ce domaine crucial pour le progrès et l’émancipation des peuples, beaucoup, beaucoup reste à faire. L’alphabétisation progresse trop lentement. Dans certains pays, elle recule même, sous l’effet des conflits, de la misère, du sida. Et l’on voit s’amplifier la fuite des cerveaux du Sud vers les pays industrialisés.

Dans des régions entières, les filles sont interdites d’école, déni au droit le plus élémentaire, celui d’apprendre, et désastre pour le développement. Dans le drame afghan, le sort réservé aux femmes, enfermées, privées de tous les droits et notamment de tout accès au savoir, occupe une place centrale. Il témoigne de l’obscurantisme des Taliban mais il assure aussi leur emprise sur le peuple : éduquer les femmes, c’est permettre à toute la société de se libérer et de progresser.

Il faut donc nous mobiliser pour combattre la pauvreté et promouvoir l’éducation dans le monde, l’éducation qui permet de comprendre l’autre. Il faut le faire au nom de la solidarité, au nom de la justice, mais aussi au nom de la raison. S’il est faux et dangereux d’établir un lien direct entre le terrorisme et la misère, chacun voit bien qu’il y a un enchaînement entre le terrorisme et le fanatisme, fanatisme qui prospère sur le terreau de l’ignorance, des humiliations, des frustrations. À l’heure où les communications rétrécissent la planète, à l’heure où les images, partout diffusées, donnent à voir sans toujours donner à comprendre, suscitant colère ou rejet, convoitise, c’est à une profonde prise de conscience et à une action d’envergure que nous sommes conviés. Introduire davantage de justice et d’équité dans la mondialisation, c’est rendre possible le dialogue des peuples, c’est préparer notre avenir commun.

 
			



Mais le dialogue des peuples et des cultures porte en lui-même d’autres exigences, d’autres ambitions, d’autres générosités. Il suppose tout à la fois le respect de l’autre, la lucidité sur soi et le respect de soi.

Respecter l’autre, c’est ensuite l’écouter, travailler avec lui et ne pas décider à sa place. En 1952 déjà, dans cette même enceinte, Claude Lévi-Strauss exprimait de façon magistrale la nécessaire collaboration des cultures et des civilisations.

Il s’agit d’associer enfin toutes les nations aux décisions concernant la gestion des biens publics mondiaux. Il s’agit d’organiser la concertation avec la société civile internationale que l’on voit émerger. Il s’agit de consolider ces regroupements de pays qui forment des coalitions naturelles, unions régionales, ou encore unions linguistiques qui transcendent les frontières, telle la Francophonie née d’une langue en partage. C’est ainsi que pourra se construire un monde vraiment multipolaire. C’est ainsi qu’émergeront des interlocuteurs nouveaux, représentatifs de peuples et de cultures, susceptibles de prendre toute leur place dans un dialogue équilibré et respectueux de chacun.

Respecter l’autre, c’est le considérer comme le contraire de l’autre, ce qui est à la fois le plus évident et le plus difficile. Nous vivons dans des sociétés ouvertes et multiples, où l’autre est notre voisin, notre double, prenant tantôt le visage de la différence, tantôt celui de la ressemblance. Avec cet autre-là, il faut inventer les règles de la vie ensemble. Nulle réponse toute faite ne conviendra. C’est à un immense défi que sont confrontées toutes nos sociétés.

Il requiert ouverture d’esprit, confiance, imagination, mais aussi esprit de responsabilité, force d’âme et fermeté, afin de résister à tout ce qui peut mettre en cause la liberté et les droits de la personne.

Il requiert amour, mais aussi que chacun ait conscience de ses devoirs à l’égard de tous. Pour que toutes les convictions, toutes les opinions, toutes les religions puissent coexister. Pour que jamais ne soit porté atteinte à la cohésion de nos sociétés. Et pour que soient respectées et partagées les valeurs de liberté et de tolérance sans lesquelles la vie en commun deviendrait impossible.

Lucidité sur soi. Le dialogue des cultures doit être conduit avec clairvoyance et humilité, car son pire ennemi, c’est l’arrogance. Chaque civilisation et chaque peuple peut et doit être fier de ce qu’il a accompli et donné au monde. Chacune et chacun doit aussi mesurer ses parts d’ombre. Que dire en effet des crimes dont les civilisations sont capables et dont aucune, dans l’Histoire, n’a jamais fait l’économie ? Toutes, à un moment ou à un autre de leur histoire, ont laissé parler l’intolérance, le mépris, la haine. Toutes, à un moment de leur histoire, ont cherché à rabaisser voire à nier l’humanité de l’autre.

C’est pourquoi chaque culture, chaque religion doit mener sur elle-même un travail critique. Le courage de la mémoire, les actes de repentance sont un pas dans cette voie : devoir de toute civilisation, de toute société, de toute religion. Dans ce domaine essentiel qui est celui du regard que l’on porte sur soi, beaucoup reste à accomplir. Quelques jours à peine avant les attentats de Manhattan et de Washington, la conférence de Durban démontrait que ce travail lucide sur soi-même était encore balbutiant, et qu’il était parfois rejeté au profit de la désignation d’un coupable unique. Sortir de la logique du bouc émissaire est bien l’une des conditions du dialogue des cultures.

Respect de soi, enfin. Il faut s’aimer soi-même pour parler avec l’autre. Il faut se sentir sûr de ses propres valeurs, de ses propres idéaux, pour fonder un dialogue riche et constructif.

Veillons à ce que nos sociétés développées soient capables de proposer autre chose que des biens matériels. Veillons à ce qu’elles ne donnent pas le sentiment que tout se vaut, que tout est égal à tout, que rien ne vaut la peine d’être défendu.

Ainsi, en France, ne craignons pas d’affirmer avec force ce que nous sommes : un peuple épris de liberté, de fraternité et d’égalité. Un peuple laïque mais respectueux des religions, et marqué par son histoire religieuse. Un peuple porteur d’un message. Message fondé sur une certaine idée de la femme, de l’homme, de leurs droits, de leur dignité, de leur liberté. Message fondé sur la défense du modèle et des principes démocratiques.

Ne craignons pas d’affirmer l’existence d’une éthique universelle, celle qui inspire la Déclaration universelle des droits de l’homme. Contrairement à ce que prétendent les ennemis de la liberté et les fanatiques de tous horizons, cette éthique n’est pas un modèle occidental, qui serait une sorte de cheval de Troie de civilisations honnies. Elle est un humanisme. Elle est de tous les peuples, de toutes les nations, de toutes les religions, car aucune religion ne s’est construite sur l’anéantissement des hommes, leur indifférenciation, le refus de les voir accéder au beau et au bien. Plus que jamais, nous devons la défendre, la faire vivre, assumer sa valeur universelle. Affirmer cette universalité, c’est souligner la solidarité qui unit tous les hommes. C’est proclamer que chaque femme, chaque homme, chaque enfant a des droits imprescriptibles. C’est chercher dans chaque civilisation l’expression d’un idéal commun. C’est reconnaître que la vérité s’exprime en une infinité de langues. Il n’y a aucune contradiction entre une éthique universelle et la diversité des cultures, parce que le respect des cultures participe de cet humanisme que nous appelons de nos vœux.

Telles sont les valeurs sur lesquelles nous ne saurions transiger. Le dialogue n’est pas renoncement à soi mais explication de soi, proposition de soi à l’autre. C’est ainsi qu’il est enrichissement mutuel.

 
			



Quelque part en Afrique de l’Est, voici plusieurs millions d’années, notre ancêtre commun s’est levé et a décidé de partir à la conquête de l’inconnu.

Au gré de ses errances, les peuples et les cultures sont nés. La même aventure s’est jouée aux quatre coins du monde : celle de l’invention d’une identité et de la reconnaissance de valeurs choisies. Souvent, chaque groupe s’est cru détenteur à lui seul de l’expérience ultime de l’humanité. Et pourtant, il s’est toujours trouvé des hommes pour passer de l’un à l’autre, écouter les uns et les autres, organiser la rencontre des valeurs et des idées.

L’homme était un au début. Aujourd’hui, il est tout à la fois un et multiple, riche des cultures des cinq continents, obligé d’inventer les règles de leur coexistence et de leur harmonie.

Et j’ai confiance, parce que l’homme porte en lui-même la capacité de relever les grands défis de son histoire.

Dans un passé encore proche, contre les forces de haine, de rejet, d’incompréhension, s’est élevée la voix de l’humanisme, la puissance de la démocratie. Pour faire triompher cette voix une fois encore, apprenons à nous comprendre, apprenons à nous parler, apprenons à travailler ensemble, dans le respect, la lucidité et la fierté de ce que nous sommes. Tel est le sens, tel est l’enjeu du dialogue des cultures, du partage des cultures. Votre mission. Notre mission.




Lors de l’inauguration du musée du quai Branly
(Paris, le 20 juin 2006)

Jacques Chirac a porté très tôt le projet d’un lieu qui consacre l’expression du génie des peuples et des civilisations d’Afrique, d’Asie, d’Océanie et des Amériques. En 1998 est décidée la création du musée du quai Branly. Dédié à leurs arts, il rend hommage à ces peuples et à leurs civilisations. Plaidant dans les enceintes internationales pour la reconnaissance de la spécificité de ces cultures, la France a soutenu, aux Nations unies, en 2002, la création d’une Instance permanente des peuples autochtones, qui a pour mandat de discuter des questions autochtones en matière de développement, de Droits de l’homme, d’environnement, d’éducation et de santé. L’inauguration du musée est, pour Jacques Chirac, l’occasion d’un « manifeste politique » sur l’égale dignité des cultures du monde, auxquelles la France rend hommage.
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Permettez-moi tout d’abord de saluer avec joie et respect la présence de Claude Lévi-Strauss. Il est incontestablement l’un des témoignages les plus accomplis de l’intelligence contemporaine. Il a apporté beaucoup d’essentiel à la réflexion qui nous a conduits à cette réalisation. Je suis particulièrement heureux que le théâtre où nous sommes réunis aujourd’hui porte son nom.

C’est pour moi une grande joie et une grande émotion que d’inaugurer aujourd’hui, avec vous, venus du monde entier, le musée du quai Branly. Je vous remercie très cordialement d’avoir répondu à mon invitation car c’est, je le crois, un événement d’une grande portée culturelle, politique et morale.

Cette nouvelle institution dédiée aux cultures autres sera, pour celles et ceux qui la visiteront, une incomparable expérience esthétique en même temps qu’une leçon d’humanité indispensable à notre temps.

Alors que le monde voit se mêler les nations, comme jamais dans l’Histoire, il était nécessaire d’imaginer un lieu original qui rende justice à l’infinie diversité des cultures, un lieu qui manifeste un autre regard sur le génie des peuples et des civilisations d’Afrique, d’Asie, d’Océanie et des Amériques.

Au nom de ce sentiment de respect et de reconnaissance, j’ai décidé en 1998, en plein accord avec le Premier ministre, M. Lionel Jospin, la création de ce musée. Il s’agissait pour la France de rendre l’hommage qui leur est dû à des peuples auxquels, au fil des âges, l’Histoire a trop souvent fait violence. Peuples brutalisés, exterminés par des conquérants avides et brutaux. Peuples humiliés et méprisés, auxquels on allait jusqu’à dénier qu’ils eussent une histoire. Peuples aujourd’hui encore souvent marginalisés, fragilisés, menacés par l’avancée inexorable de la modernité. Peuples qui veulent néanmoins voir leur dignité restaurée et reconnue.

C’est d’ailleurs dans cet esprit que nous élaborons, à Genève, une Déclaration sur les droits des peuples autochtones, déclaration à laquelle je sais que le secrétaire général des Nations unies, M. Kofi Annan est particulièrement attaché, de même que mon amie, Mme Rigoberta Menchu Tum, qui participe beaucoup à l’élaboration de cette déclaration. Et c’est dans cet esprit également que j’avais salué, chère Éliane Toledo, l’élection de votre mari à la présidence du Pérou, et je vous demande de lui transmettre mes cordiales amitiés. C’est la raison qui m’avait conduit, monsieur le Premier ministre, cher Paul Okalik, à me rendre en 1999 au Nunavut, avec notre ami Jean Chrétien.

Au cœur de notre démarche, il y a le refus de l’ethnocentrisme, de cette prétention déraisonnable et inacceptable de l’Occident à porter, en lui seul, le destin de l’humanité. Il y a le rejet de ce faux évolutionnisme qui prétend que certains peuples seraient comme figés à un stade antérieur de l’évolution humaine, que leurs cultures dites « primitives » ne vaudraient que comme objets d’étude pour l’ethnologue ou, au mieux, sources d’inspiration pour l’artiste occidental.

Ce sont là des préjugés absurdes et choquants. Ils doivent être combattus. Car il n’existe pas plus de hiérarchie entre les arts et les cultures qu’il n’existe de hiérarchie entre les peuples. C’est d’abord cette conviction, celle de l’égale dignité des cultures du monde, qui fonde le musée du quai Branly.

Je tiens aujourd’hui à rendre hommage à ses inspirateurs, au premier rang desquels le regretté Jacques Kerchache, qui a conçu et voulu ce projet. Avec lui, en 1992, alors qu’on célébrait de toutes parts le cinquième centenaire de la découverte de l’Amérique, nous avions décidé d’organiser à Paris une grande exposition dédiée aux civilisations des Grandes Antilles, et plus particulièrement aux Indiens tainos d’origine arawak, ce peuple qui accueillit Christophe Colomb sur les rives des Amériques avant d’être anéanti. C’est à Jacques Kerchache également que nous devons les salles admirables du pavillon des Sessions au sein même du musée du Louvre.

Je tiens à remercier très chaleureusement toutes celles et tous ceux qui ont contribué à la réalisation de ce musée du quai Branly et qui se sont surpassés pour que tout soit prêt en temps et en heure.

Jean Nouvel, Gilles Clément et leurs équipes, qui nous offrent un bâtiment à l’architecture pleinement maîtrisée, empreinte de respect pour le visiteur, pour l’environnement, pour les œuvres et pour les cultures dont elles sont issues.

Germain Viatte et les conservateurs, dont la superbe présentation muséographique croise les parcours et dépasse l’opposition factice entre approche esthétique et approche ethnographique, invitant le visiteur au plaisir de la découverte et de la sensibilité, pour qu’il ouvre son regard et qu’il élargisse son horizon.

Stéphane Martin et ses collaborateurs, qui animent cette institution originale et sauront faire d’elle un pôle incontestable d’enseignement, de recherche et de dialogue, un lieu de création contemporaine attestant la vitalité des cultures auxquelles il est dédié. Une vitalité dont témoignent les superbes plafonds aborigènes australiens, et je félicite encore les artistes. Je remercie aussi chaleureusement les représentants du gouvernement australien qui s’est montré extrêmement dynamique et généreux pour la France.

J’exprime aussi ma profonde gratitude à tous les mécènes qui ont entouré le projet et qui l’ont soutenu avec tant de générosité.

Le musée du quai Branly sera, bien sûr, l’un des plus importants musées dédiés aux arts et civilisations d’Afrique, d’Asie, d’Océanie et des Amériques, avec une collection de près de trois cent mille objets, parmi lesquels des œuvres exceptionnelles qui peuvent figurer au premier rang des créations mondiales, comme ce mât héraldique de Colombie-Britannique ou la splendide, la superbe sculpture monumentale Djennenke provenant du plateau de Bandiagara au Mali.

Mais il est beaucoup plus qu’un musée. En multipliant les points de vue, il ambitionne de restituer, dans toute leur profondeur et leur complexité, les arts et les civilisations de tous ces continents. Par là, il veut promouvoir, auprès du public le plus large, un autre regard, plus ouvert et plus respectueux, en dissipant les brumes de l’ignorance, de la condescendance ou de l’arrogance qui, dans le passé, ont été si souvent présentes et ont nourri la méfiance, le mépris, le rejet.

Loin des stéréotypes du sauvage ou du primitif, il veut faire comprendre la valeur éminente de ces cultures différentes, parfois englouties, souvent menacées, ces « fleurs fragiles de la différence » qu’évoque Claude Lévi-Strauss et qu’il faut à tout prix préserver.

Car ces peuples, dits « premiers », sont riches d’intelligence, de culture, d’histoire. Ils sont dépositaires de sagesses ancestrales, d’un imaginaire raffiné, peuplé de mythes merveilleux, de hautes expressions artistiques dont les chefs-d’œuvre n’ont rien à envier aux plus belles productions de l’art occidental.

En montrant qu’il existe d’autres manières d’agir et de penser, d’autres relations entre les êtres, d’autres rapports au monde, le musée du quai Branly célèbre la luxuriante, fascinante et magnifique variété des œuvres de l’homme. Il proclame qu’aucun peuple, aucune nation, aucune civilisation n’épuise ni ne résume le génie humain. Chaque culture l’enrichit de sa part de beauté et de vérité, et c’est seulement dans leurs expressions toujours renouvelées que s’entrevoit l’universel qui nous rassemble.

Cette diversité est un trésor que nous devons plus que jamais préserver. À la faveur de la mondialisation, l’humanité entrevoit, d’un côté, la possibilité de son unité, rêve séculaire des utopistes, devenu aujourd’hui la promesse de notre destin. Mais, dans le même temps, la standardisation gagne du terrain, avec le développement planétaire de la loi du marché. Pourtant, qui ne voit qu’une mondialisation qui serait aussi une uniformisation, qui ne ferait qu’exacerber les tensions identitaires, au risque d’allumer des incendies meurtriers ? Qui ne sent une nouvelle exigence éthique, face aux questions si déroutantes que porte le développement rapide des connaissances scientifiques et de nos réalisations technologiques ? Alors que nous tâtonnons, à la recherche d’un modèle de développement qui préserve notre environnement, qui ne cherche un autre regard sur l’homme et sur la nature ?

Tel est aussi l’enjeu de ce musée. Dresser, face à l’emprise terne et menaçante de l’uniformité, la diversité infinie des peuples et des arts. Offrir l’imaginaire, l’inspiration, le rêve contre les tentations du désenchantement. Donner à voir ces interactions, cette collaboration des cultures, décrite, là encore, par Claude Lévi-Strauss, qui ne cesse d’entrelacer les fils de l’aventure humaine. Promouvoir, contre l’affrontement des identités et les logiques de l’enfermement et du ghetto, l’exigence du décloisonnement, de l’ouverture et de la compréhension mutuelle. Rassembler toutes celles et tous ceux qui, à travers le monde, s’emploient à faire progresser le dialogue des cultures et des civilisations.

Cette ambition, la France l’a pleinement faite sienne. Elle la porte inlassablement dans les enceintes internationales et au cœur des grands problèmes du monde. Elle la porte avec ardeur et conviction, car elle est conforme à sa vocation, celle d’une nation de tout temps éprise d’universel mais qui, au fil d’une histoire tumultueuse, a appris la valeur de l’altérité.

 
			



Plus que jamais, le destin du monde est là : dans la capacité des peuples à porter les uns sur les autres un regard instruit, à faire dialoguer leurs différences et leurs cultures pour que, dans son infinie diversité, l’humanité se rassemble autour des valeurs qui l’unissent réellement.

Puisse le visiteur qui franchira les portes du musée de ce quai Branly être saisi par l’émotion et l’émerveillement. Puisse-t-il naître à la conscience de ce savoir irremplaçable et devenir à son tour le porteur de ce message, un message de paix, de tolérance et de respect des autres.











Chapitre I

Un monde multipolaire,
 fondé sur le droit





Un nouveau monde
 multipolaire



À l’occasion du vingtième anniversaire de l’Institut français des relations internationales (Ifri)
(Paris, le 4 novembre 1999)

À un an de la tenue à New York du sommet du Millénaire en septembre 2000, Jacques Chirac pose les fondements et les principes qui doivent, selon la France, organiser le système des relations internationales au XXIe siècle. Afin de garantir que la mondialisation s’avance et se construise autour de relations équilibrées entre les différents pôles du monde, selon des valeurs éthiques, cette allocution exprime la conviction que la souveraineté collective des nations s’exercera, au mieux des enjeux mondiaux, en progressant vers un monde multipolaire et multilatéral renforcé.
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Je suis heureux de vous recevoir, à l’occasion du vingtième anniversaire de l’Institut français des relations internationales. […]

 
			



Nous devons, ensemble, apporter notre réponse à une question essentielle : comment, dans les prochaines décennies, organiser le système international pour permettre à nos enfants de vivre dans un monde en paix, dans un monde prospère, mais aussi dans un monde plus juste et mieux maîtrisé ? […]

 
			



Mieux organiser le système international au XXIe siècle, c’est d’abord progresser vers un monde multipolaire.

En réponse à la mondialisation, de nombreux États choisissent de s’associer pour garder, à l’échelle d’une région, la maîtrise de leur destin. L’Union européenne est l’exemple le plus achevé de cette nécessaire intégration régionale. Mais l’Asean, le Mercosur ou l’Alena, malgré certaines difficultés, illustrent aussi la force de ce mouvement.

Un mouvement que, pour ma part, je juge souhaitable et qui m’a conduit, depuis quatre ans, à multiplier les initiatives en faveur de l’organisation de ce monde multipolaire. Parce que la situation actuelle est mal vécue par de nombreux pays, y compris par le plus puissant d’entre eux, les États-Unis, où le Congrès cède trop souvent aux tentations de l’unilatéralisme et de l’isolationnisme. Et parce que pointent déjà, entre Washington et Pékin, les prémices de ce qui pourrait être un jour une nouvelle tension bipolaire.

Nous n’échapperons pas à ce risque grave sans mettre en place un dialogue équilibré entre les pôles régionaux. Et c’est l’intérêt de tous. Or, pour moi, ce dialogue ne pourra exister que si l’Union européenne devient elle-même un pôle majeur de l’équilibre mondial, en se dotant de tous les instruments d’une véritable puissance.

Un pas décisif a été franchi dans cette voie avec la création de l’euro, qui s’affirme peu à peu comme l’autre grande monnaie, celle, il faut le noter, de la première puissance économique et commerciale du monde. Il nous faut maintenant renforcer nos institutions pour qu’elles puissent fonctionner efficacement lorsque nous serons vingt-cinq, peut-être même trente, États rassemblant, à travers nos nations, près de cinq cents millions de citoyens. Cette réforme pragmatique des institutions, préalable à tout élargissement, sera l’une des tâches prioritaires de la présidence française de l’Union européenne, dans quelques mois.

Un autre chantier doit aussi nous mobiliser, celui de l’Europe de la défense. Le Kosovo en a confirmé la nécessité, je dirais même l’urgence. Nous avons besoin d’une Europe de la défense crédible, capable d’agir soit au sein de l’Alliance atlantique, soit de façon autonome, selon la nature des crises.

Comment progresser ? Fin juillet, j’ai transmis à nos partenaires européens un plan d’action proposant la mise en place d’institutions et de capacités militaires efficaces pour que l’Union européenne puisse mieux assumer ses responsabilités. Ce chantier est immense. Il demandera du temps, il demandera des efforts, notamment financiers, il demandera des moyens, notamment techniques. Il demandera donc de la volonté. Ce sera une autre priorité de la présidence française.

L’Union doit également développer ses liens avec les principaux acteurs de ce monde multipolaire : la Russie, sans laquelle il n’y a pas de paix et de sécurité sur notre continent, la Chine, le Japon, l’Inde, mais aussi avec les ensembles émergents, notamment dans le cadre des processus de l’Asem et de Rio, et aussi avec l’Afrique. L’Europe contribuera ainsi à un meilleur équilibre mondial et retrouvera une place centrale dans le jeu planétaire.

Mais les Européens doivent renforcer d’abord leur coopération avec les pays au sud de leur continent. C’est pourquoi j’ai proposé que, dans un an, et si les progrès attendus du processus de paix au Proche-Orient le permettent, se tienne en France le premier sommet de tous les chefs d’État et de gouvernement de l’Europe et de la Méditerranée. Avec un objectif : édifier progressivement, d’une rive à l’autre de notre mer commune, pour la première fois depuis quinze siècles, un seul espace de stabilité et de paix, de coopération et de développement. C’est la voie de l’avenir.

L’Europe doit aussi renouveler ses liens historiques avec l’Afrique. En modernisant ses instruments d’aide et en s’engageant avec détermination aux côtés des dirigeants qui font le choix courageux de la bonne gouvernance, de la démocratie et de la paix. C’est une question de morale et c’est aussi notre intérêt à long terme.

En un mot, je souhaite que l’Union européenne, construite chaque jour par une négociation continue entre tous ses États, contribue, de la même façon, à la mise en place d’un réseau dense de relations organisées, harmonieuses, entre les différents pôles du monde.

Oui, notre monde a besoin aujourd’hui d’une Europe engagée, imaginative, attentive aux préoccupations des autres. Comme il a besoin de l’engagement constructif de la Russie et de la Chine, du Brésil et du Japon, de l’Inde et du Mexique, et plus généralement de toutes les grandes nations des cinq continents.

Comme il a besoin aussi de l’engagement responsable des États-Unis. Je salue leur impressionnant dynamisme économique et technologique. Je déplore l’actuel désengagement américain sur plusieurs dossiers majeurs, du fait des décisions du Congrès. Je souhaite que les États-Unis assument à nouveau sur la scène internationale, et dès que possible, toutes leurs responsabilités. Mais le monde est fragile. Il n’attend pas. S’il n’avance pas, il recule. Rappelons-nous les leçons de l’Histoire. Alors, que tous ceux qui veulent progresser unissent leurs efforts !

 
			



Avancer, construire un monde multipolaire, est en soi un progrès, car c’est aller vers une répartition du pouvoir plus équilibrée et donc mieux acceptée. Mais il est nécessaire, dans le même temps, de renforcer les institutions internationales. D’abord parce que les relations entre les grands ensembles peuvent être difficiles. On le voit avec la multiplication des contentieux transatlantiques, aujourd’hui commerciaux, demain peut-être monétaires. Il nous faut des règles et il nous faut des arbitres. Et ensuite, parce que la globalisation appelle nécessairement une réponse globale. Penser le multilatéralisme au XXIe siècle, c’est aussi définir les objectifs que se fixe la société mondiale.

Nous devons rénover, et doter de ressources financières suffisantes, le système international mis en place au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, à San Francisco et à Bretton Woods. En commençant par les Nations unies, clé de voûte de tout le système et seul lieu d’élaboration démocratique des progrès de la conscience universelle et de l’État de droit international.

La France ne peut accepter, et n’acceptera pas, qu’une organisation de défense régionale s’arroge le rôle de gendarme du monde, rôle confié par la Charte de l’ONU au Conseil de sécurité et à lui seul.

Il faut que le Conseil, irremplaçable acteur de la paix, soit élargi pour mieux représenter le monde tel qu’il est aujourd’hui. Il faut aussi qu’il réfléchisse sur la gestion des crises, à la lumière notamment de celle du Kosovo. Si le principe de souveraineté est au cœur de l’ordre international, il faut néanmoins faire progresser sans cesse le respect des Droits de l’homme et le droit humanitaire. Le prix Nobel décerné à Médecins sans frontières illustre les exigences nouvelles de nos peuples. La pratique internationale des États doit mieux les prendre en compte. Enfin, le Conseil de sécurité et le secrétaire général de l’ONU doivent développer leurs actions préventives et ils doivent bénéficier pour cela de moyens accrus. Agir avant coûte toujours beaucoup moins cher, surtout en vies humaines, qu’intervenir après.

Plus largement, je souhaite que le sommet du Millénaire qui réunira à New York, dans un an, tous les chefs d’État et de gouvernement de la planète, soit l’occasion d’une réflexion sur les règles du jeu qui devront être respectées par tous les acteurs – États, entreprises ou associations – de cette nouvelle société internationale.

Pour nourrir ce débat, j’ai proposé que tous les chefs d’État réunis à l’ONU adoptent, dans une déclaration solennelle, sept principes, sept piliers sur lesquels la communauté des nations pourrait bâtir le nouvel ordre mondial : principe de responsabilité collective dans l’action ; principe d’équité ; principe de solidarité ; principe de diversité ; principe de précaution ; principe de liberté ; principe de complémentarité. Sept principes politiques essentiels que je ne développerai pas ici mais qui pourraient nous guider pour fonder de nouveaux progrès vers une mondialisation humaine et maîtrisée.

 
			



Mais la sagesse des nations doit s’exprimer d’abord dans un domaine dont dépend la survie même de l’humanité : le désarmement. Je le dis solennellement : tout le système de lutte contre la prolifération nucléaire est aujourd’hui menacé. La décision consternante du Sénat des États-Unis ne doit pas servir de prétexte aux autres États qui n’ont pas signé ou ratifié le traité d’interdiction des essais. Je souhaite au contraire qu’ils accomplissent ces gestes attendus de tous et qu’ils montrent ainsi où se trouve la raison.

Ensemble, nous devons aussi, dès les prochaines semaines, sortir de l’impasse les discussions de Genève sur l’interdiction de la production de matières fissiles pour les armes nucléaires. Nous devons enfin éviter toute mise en cause du traité ABM qui pourrait conduire à une rupture des équilibres stratégiques et à une relance de la course aux armements nucléaires.

À quelques mois de la conférence d’examen du TNP, recréons le cercle vertueux qui avait permis les progrès importants de ces dernières années ! C’est possible. C’est une question de volonté et de responsabilité.

Il serait cependant illusoire et risqué de limiter nos efforts au seul désarmement nucléaire. N’oublions pas que 90 % des victimes dans les conflits actuels sont le fait d’armes individuelles dont la dissémination doit être vigoureusement combattue.

Et la menace grandissante des armes chimiques et biologiques, aggravée par la prolifération balistique, doit nous inciter à doter les institutions compétentes des moyens de contrôle et de coercition indispensables.

 
			



Dans le domaine financier, le spectaculaire rétablissement opéré depuis un an ne nous dispense pas d’achever les réformes nécessaires. Si nous nous laissons aller, les éléments de fragilité du système provoqueraient tôt ou tard une nouvelle crise grave.

Il faut renforcer le FMI, le doter d’un conseil ministériel responsable des décisions politiques.

Il faut progressivement, pragmatiquement, réduire les fluctuations excessives entre les trois principales monnaies et accroître la stabilité des changes entre monnaies régionales.

Il faut enfin mener à son terme le travail d’élaboration des codes de conduite qui amélioreront la transparence et la surveillance des mouvements de capitaux. Ces codes devront être appliqués par tous, pays développés et pays émergents, puissance publique et secteur privé. Ils devront aussi s’appliquer aux hedge funds et aux centres financiers offshore. Ceux qui le refuseraient devraient être impitoyablement sanctionnés. Naguère seule à le demander, la France a réussi à entraîner tous ses partenaires du G7 et, aussi, de l’Union européenne, désormais convaincus que ces mesures sont indispensables à la stabilisation et à la moralisation du système financier international.

 
			



Moteur de la croissance mondiale, le commerce doit, lui aussi, être soumis à des règles précises et équitables. Dernière née des grandes organisations, l’OMC doit être un arbitre incontestable et incontesté. Un arbitre s’imposant à tous, et c’est pourquoi je souhaite que la Chine achève dès que possible sa négociation d’adhésion et soit associée au lancement du prochain cycle, en décembre à Seattle.

Ce cycle sera réussi s’il convainc nos peuples des bienfaits de la libéralisation des échanges. En intégrant leurs préoccupations dans les domaines de l’environnement, de la pauvreté, des normes sociales et de la sécurité alimentaire. En préservant la diversité culturelle. En associant mieux les pays en développement à l’économie mondiale, et là il y a un immense effort qui ne peut pas être reporté. Bref, pour tous les Européens, une approche humaine, large et ambitieuse s’impose.

Je souhaite que l’Union européenne évoque aussi à Seattle une question qui me paraît essentielle : celle de l’incompatibilité croissante des instruments juridiques élaborés dans des enceintes internationales différentes. L’OMC doit veiller à une application du droit qu’elle génère compatible avec les traités élaborés dans d’autres organisations, qu’ils concernent les normes sociales, la culture, l’environnement ou la sécurité alimentaire.

Le contentieux du bœuf aux hormones ou celui, annoncé, sur les organismes génétiquement modifiés qui peut se chiffrer en milliards de dollars, appellent une réflexion sérieuse. Bien sûr, l’Union européenne doit se doter rapidement d’une agence comparable à la Food and Drug Administration américaine. La France l’a proposé et cette idée fait son chemin. Mais comment gérer les inévitables contentieux internationaux ?

Lors du sommet du G8 de Cologne, j’ai suggéré la création d’un Haut Conseil scientifique mondial pour la sécurité de l’alimentation, afin de prévenir ou de faciliter la gestion des conflits dans ce domaine si sensible, et ceci sur la base du respect du principe de précaution. Oui au progrès de la science ! Mais on ne saurait, au seul nom de la liberté du commerce, prendre des risques avec la santé des hommes.

 
			



La société de l’information, phénomène majeur de notre temps, doit aussi nous conduire à réfléchir à la compatibilité des droits élaborés dans différentes enceintes internationales. Les communications en ligne sont libres et doivent le rester. Mais des règles sont indispensables pour la protection des données personnelles, la signature électronique, les droits d’auteur ou le commerce électronique, comme pour la lutte contre le crime de haute technologie. Une corégulation, associant entreprises et États, est nécessaire. L’Union européenne a déjà adopté plusieurs directives sur ces sujets. Mais comment passer au niveau mondial ? La France fera, l’an prochain, des propositions sur ce sujet si important.

 

Dans le domaine difficile de l’environnement, une réforme s’impose également. Nous sommes aujourd’hui six milliards. Notre pression sur les ressources limitées de la planète va continuer de s’accroître. Nous ne pouvons plus accepter que la gestion des problèmes d’environnement soit éparpillée entre de trop nombreuses enceintes ou ignorée par de trop nombreux pays. Le moment est venu de relancer le projet d’Autorité mondiale pour fédérer les actions entreprises et en assurer la synergie.

 
			



Fixer les règles, rénover les institutions de la société mondiale, c’est bien. Mais n’oublions jamais les fins morales de notre action. Et à cet égard, je crois qu’il faut avoir deux préoccupations.

La première est simple à exprimer : comment lutter contre l’exclusion qui se développe au niveau mondial ? Pour y parvenir, nous devons, je crois, agir dans trois directions complémentaires.

D’abord, maintenir et développer l’indispensable aide publique au développement. Sans elle, les pays les plus pauvres ne pourront pas s’équiper. La France demeure le deuxième donneur mondial en valeur absolue derrière le Japon. Il n’est pas normal que l’Union européenne apporte à elle seule 60 % du total de l’aide publique au développement dans le monde. Un effort de chacun s’impose. Il doit être mieux partagé. C’est une question d’équité, de responsabilité, de morale et, tout simplement, d’intérêt bien compris.

Ensuite, et toujours dans l’esprit de lutter contre l’exclusion d’un nombre croissant de nations aujourd’hui dans le monde, il faut réduire la dette comme le disait très justement le président ivoirien dans son intervention d’hier. La nouvelle décision d’annulation, prise par le G8 à Cologne, doit être mise en œuvre rapidement. Il faut, et nous l’avons décidé, que les trois quarts des pays concernés puissent en bénéficier d’ici la fin de l’an 2000. Présidente du Club de Paris, la France fera tout pour que cet objectif soit atteint, elle y veillera aussi attentivement que possible en intervenant notamment auprès des organisations financières internationales concernées.

Enfin, achever la réforme des grandes banques de développement. Elles doivent, davantage encore, orienter leurs interventions vers l’éducation, la santé, vers la bonne gouvernance et vers l’État de droit.

 

La deuxième ambition morale qui s’impose, c’est l’affirmation d’une éthique universelle.

La signature du traité d’interdiction des mines antipersonnel, de la convention créant la Cour pénale internationale ou de la déclaration sur le génome humain, premier pas vers une convention mondiale sur la bioéthique, participent d’un même mouvement. Une conscience universelle s’impose peu à peu. Aucun État, même parmi les plus puissants, ne pourra durablement lui résister.

Cette lente affirmation, qui est l’un des acquis les plus positifs de la globalisation, accompagne, sur tous les continents, les avancées de la démocratie. La démocratie est le plus sûr moyen de garantir la paix. Elle est le meilleur chemin vers un développement durable. Elle doit être défendue avec une détermination sans faille chaque fois qu’elle est menacée. Je veux rendre hommage à l’Organisation de l’unité africaine qui, lors de son sommet d’Alger en juillet, a décidé qu’à l’avenir les régimes africains issus de coups d’État verraient leur participation suspendue. Je souhaite que toutes les organisations régionales adoptent la même doctrine. Et je ferai une proposition dans ce sens lors du sommet de l’OSCE à Istanbul, dans quinze jours.

Nous devons aussi conduire une action résolue pour préserver la diversité culturelle et linguistique du monde. Cette diversité est indispensable au progrès, un progrès qui, par essence, naît de la confrontation des sensibilités et des idées. Conséquence de la mondialisation, l’uniformisation conduirait, si l’on n’y prenait garde, à une régression de l’humanité et aussi à des replis identitaires. Ce combat pour la diversité culturelle est au cœur du mouvement francophone, qui incarne une dimension importante et originale du monde multipolaire d’aujourd’hui et de demain.

 
			



Penser le XXIe siècle, c’est agir pour un monde où tous les hommes, dans leur diversité respectée, partageront une même conscience universelle pour exercer une sorte de souveraineté collective sur la planète.

Ce monde nouveau, multipolaire et multilatéral, chacune et chacun d’entre vous peut, par ses réflexions, ses prises de position, son action, aider à le faire vivre et s’épanouir dans le siècle qui va naître. Ensemble vous représentez, avec beaucoup de compétence et beaucoup de talent, toutes les écoles de pensée, toute la palette des sensibilités qui font la richesse de l’humanité. Vous incarnez aussi ce qui nous rassemble, ces valeurs essentielles que nous voulons défendre et promouvoir. Ensemble, faisons du XXIe siècle, le siècle de l’éthique !










La force du droit
 et le multilatéralisme


À l’ouverture de la cinquante-huitième session de l’Assemblée générale des Nations unies
(New York, le 23 septembre 2003)

Prononcée après la mort, le 19 août 2003, de Sergio Vieira de Mello, haut commissaire aux Droits de l’homme, dans un attentat qui a ravagé le siège des Nations unies à Bagdad, et alors que l’engagement de la guerre en Irak, sans l’autorisation du Conseil de sécurité, a ébranlé le système multilatéral, cette allocution rappelle qu’un multilatéralisme moderne et rénové peut seul prévenir les conflits qui menacent la paix et la sécurité internationales. L’ONU est la seule instance à pouvoir assurer la légitimité de l’action collective, au service du droit international.
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Sergio Vieira de Mello était l’honneur des Nations unies. Tombé le 19 août avec ses collaborateurs, il restera dans nos mémoires. Dédions cette session à ce grand serviteur du monde et de la paix.

Les Nations unies viennent de traverser l’une des épreuves les plus graves de leur histoire. Le respect de la Charte, l’usage de la force ont été au cœur du débat. Engagée sans l’autorisation du Conseil de sécurité, la guerre a ébranlé le système multilatéral.

Cette crise assumée, notre organisation reprend sa marche en avant. Car c’est avant tout dans cette enceinte, creuset de l’ordre international, qu’il nous revient d’exercer notre responsabilité à l’égard du monde et devant les générations futures.

Dans un monde ouvert, nul ne peut s’isoler, nul ne peut agir au nom de tous et nul ne peut accepter l’anarchie d’une société sans règle. Il n’y a pas d’alternative aux Nations unies. Mais pour répondre aux défis d’aujourd’hui, ce choix fondamental, exprimé par la Charte, exige une profonde réforme de notre organisation.

 

Le multilatéralisme est essentiel, car il assure la participation de tous à la gestion des affaires du monde. Il garantit la légitimité et la démocratie, tout particulièrement lorsqu’il s’agit de décider du recours à la force ou d’édicter des normes universelles.

Le multilatéralisme est efficace, car il a permis, à Monterrey, à Johannesburg, de dépasser l’affrontement Nord-Sud et d’ouvrir la voie à des partenariats porteurs d’espoir, notamment avec le continent africain.

Le multilatéralisme est moderne, car lui seul permet d’appréhender les problèmes contemporains dans leur globalité et dans leur complexité.

D’abord, le règlement des conflits qui menacent la paix et la sécurité internationales.

En Irak, le transfert de la souveraineté aux Irakiens, qui doivent être seuls responsables de leur destin, est indispensable à la stabilité et à la reconstruction.

Il appartient à l’ONU de donner sa légitimité à ce processus. C’est aussi à l’ONU qu’il revient d’accompagner le transfert progressif des responsabilités administratives et économiques aux institutions irakiennes selon un calendrier réaliste, et d’aider à l’élaboration d’une constitution par les Irakiens et à la tenue d’élections générales.

C’est à l’ONU enfin qu’il appartient de donner mandat à une force internationale, commandée naturellement par le principal contributeur de troupes, c’est-à-dire les États-Unis, afin d’assurer la sécurité de l’Irak et de tous ceux qui contribuent à la reconstruction du pays.

Ainsi, la communauté internationale et le peuple irakien, unis autour d’un projet commun, mettront ensemble un terme aux décennies tragiques de l’histoire de ce grand pays.

Au Proche-Orient, miné par le désespoir et la haine, seule une volonté politique résolue à appliquer, de part et d’autre, le droit tel que l’ont énoncé les Nations unies, ouvrira la voie à une solution juste et durable.

La communauté internationale doit restaurer une dynamique de paix. Elle doit s’impliquer dans la mise en œuvre de la feuille de route. Telle doit être l’ambition de la prochaine réunion du quartet au niveau ministériel. La France estime que le mécanisme de supervision garde toute son actualité et que la réunion de la conférence internationale est un objectif à atteindre dans les meilleurs délais.

Et dans la situation de tension présente, la France appelle les parties à ne pas céder à la tentation de l’épreuve de force et d’une radicalisation sans issue.

Autre grand défi, la lutte contre le terrorisme international. Elle est bien engagée, sous l’égide du Conseil de sécurité et dans le cadre des traités. L’horreur du 11 septembre a ancré notre détermination commune. La menace vise nos démocraties et nos sociétés au cœur. Nous combattons le terrorisme par les armes. Mais ce n’est pas suffisant. Il renaîtra sans cesse si nous laissons prospérer l’extrémisme et le fanatisme, si nous ignorons qu’il tire prétexte des conflits non résolus et des déséquilibres économiques et sociaux du monde.

Face à la prolifération des armes de destruction massive, nous refusons la politique du fait accompli.

Nous devons être unis pour assurer l’universalité des traités et l’efficacité des régimes de non-prolifération. Pour les faire respecter, il nous faut aussi développer nos moyens d’action. La France a proposé la création d’un corps d’inspection permanent, sous l’autorité du Conseil de sécurité. Donnons une nouvelle impulsion à cette politique. Réunissons le Conseil de sécurité au sommet pour définir un véritable plan d’action des Nations unies contre la prolifération.

Dans l’immédiat, exigeons de la Corée-du-Nord le démantèlement complet, vérifiable et irréversible de son programme militaire. Exigeons de l’Iran qu’il signe et mette en œuvre sans condition et sans délai un accord de garanties renforcées avec l’AIEA.

Autre défi encore, le développement durable, car la moitié de l’humanité vit dans la précarité, ou la très grande pauvreté. Saurons-nous établir cette mondialisation de la solidarité que demandent, qu’exigent nos peuples, en réponse à la mondialisation inéluctable de l’économie ?

Nous sommes d’accord sur les objectifs. Les engagements du millénaire nous y obligent. Pour les réaliser, une forte impulsion politique demeure nécessaire et je propose que les chefs d’État et de gouvernement se réunissent à New York en 2005 afin d’en dresser ensemble un premier bilan. Et je souhaite que cette Assemblée générale confirme la volonté des États de surmonter l’échec de Cancun et d’assurer le succès du cycle de Doha, « cycle – avant tout – du développement ».

 

Pour assumer les missions qui leur ont été confiées, pour remédier à des défaillances criantes, les Nations unies doivent évoluer. Trois mots d’ordre, me semble-t-il, s’imposent à nous : démocratie, autorité, efficacité. Grâce au secrétaire général, des progrès ont été accomplis et des pistes nouvelles nous sont proposées. Il appartient désormais aux États d’aller de l’avant, sans plus tarder, et de mettre un terme aux conséquences délétères du blocage des réformes.

L’ONU souffre de la faiblesse actuelle de l’Assemblée générale. C’est pourtant ici que doit s’organiser le débat et se forger le consensus sur les solutions aux grands problèmes. À une culture de l’affrontement doit se substituer une culture de l’action, pour atteindre les objectifs communs qu’ensemble nous devons nous fixer.
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